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A MES PARENTS 


« Les peuples s’élèvent sur les 
genoux des femmes. > — C’est par 
la femme indigène que l’œuvre 
civilisatrice poursuivie par la Fran- 
ce en Afrique du Nord pourra se 
réaliser ; il n’est pas de progrès 
moral ou social possible malgré la 
femme ou en dehors d’elle. 




INTRODUCTION 


De tous les problèmes relatifs à l’enseignement des 
indigènes, celui de l’instruction ou pour mieux dire celui 
de l’éducation de la femme est certes le plus complexe et le 
plus important. 

L’étude de l’enseignement des filles a d’autant plus d’im- 
portance pour nous qu’elle se pose dans un pays où, par 
une tradition séculaire, la femme a toujours été considérée 
comme une servante, une esclave et une inférieure 1 . 

Or, si par une instruction largement répandue, nous 
émancipons les garçons, il nous faut aussi émanciper les 
filles. Dans le cas contraire, loin d’apporter une améliora- 
tion à la condition des indigènes, l’œuvre colonisatrice de 
la France contribuera à creuser davantage le fossé qui 
existe entre les sexes au pays maugrébin. 

Les Arabes et les Kabyles sortis de nos écoles ont peur du 
mariage avec les jeunes Mauresques inalphabètes et supers- 
titieuses ; ils essaient de s’unir à des Européennes ou restent 
célibataires. Ceux d’entre eux qui, sous la pression de leurs 
parents, consentent à se marier avec des jeunes filles 
musulmanes sont ramenés en arrière par le milieu féminin. 
Les mieux doués, se font une personnalité double : ils se 
conforment aux vieilles coutumes dans la vie privée ; ils en 


1. Telle est la situation de la femme envisagée dans son ensemble. Mais 
il ne faut pas oublier que la condition de la femme varie suivant les lieux, les 
populations et surtout suivant le degré d’aisance de son époux. Il convient 
de signaler que deux sentiments poussent le Musulman à traiter sa femme 
avec quelque douceur : d’abord un sentiment d’orgueil vis-à-vis des parents 
et amis, et, d’autre part, un sentiment de crainte : l’homme a peur des pou- 
voirs magiques attribués à la femme. 

Tsourikoff. 1 
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prennent le contre-pied dans la vie publique. Les Musul- 
mans des jeunes générations nous demandent .d’instruire 
leurs sœurs ; ils veulent trouver des épouses qui sachent les 
comprendre, à qui ils puissent confier leurs peines et leurs 
espoirs. Ils ne veulent plus voir réunis par les liens du ma- 
riage des hommes cultivés à des femmes d une profonde 
ignorance. Plus le niveau intellectuel de l’homme s élève, 
plus il doit éprouver le besoin d’avoir pour compagne une 
femme d’éducation sensiblement égale à la sienne. 

Jusqu’à ces dernières années, la masse des Arabes ne 
comprenait pas les raisons qui nous poussaient à vouloir 
éduquer leurs filles. - — ■ Pourquoi attacher tant d impor- 
tance à l’instruction des femmes dont le rôle dans la société 
est en somme très effacé? » — se demandaient-ils. 

Les Musulmans cultivés, eux, se rendaient certes compte 
de l’intérêt qu’il y aurait à ce que les fillettes soient édu- 
quées ; mais ils ne pouvaient pas se résoudre à déroger au 
vieux proverbe arabe qui pose le principe qu’instruire les 
femmes c’est corrompre la religion. 

Au cours de ces dernières années, les indigènes réservent 
un meilleur accueil à l’enseignement des filles : bien mieux, 
ils le réclament dans les localités où il n’est pas encore orga- 
nisé, et c’est là un progrès considérable, la marque certaine 
d’un commencement d’évolution. 

L’esprit suivant lequel cet enseignement s’est développé 
dans nos possessions d’Afrique du Nord est différent en 
Algérie, en Tunisie, au Maroc. Laquelle de ces formules est 
préférable? Il ne nous semble pas possible de nous pro- 
noncer ; en est-il une qui soit préférable ? 

Ce sont plutôt les circonstances, le milieu, les hommes qui 
ont aiguillé l’enseignement des fillettes musulmanes, les 
méthodes employées, les résultats obtenus. 
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Il nous semble que pour l’étude de ce problème, l’ordre 
historique s’impose à l’exclusion de l’ordre géographique. 
C’est en Algérie que la France eut à s’occuper pour la pre- 
mière fois de la question de l’enseignement de l’élément 
féminin des populations nord-africaines; question impor- 
tante à coup sûr puisqu’elle intéressait plus de la moitié de 
la population indigène. Poussés par un généreux idéal, 
voulant assimiler les indigènes, nous envisagions facile- 
ment en 1850 cette matière délicate et nous avons créé un 
certain nombre d’établissements pour les fillettes musul- 
manes. Bien des erreurs furent commises à l’époque par 
suite de la connaissance imparfaite de la psychologie indi- 
gène ; la majorité des établissements ouverts restèrent 
vides, seules les écoles d’Alger et de Constantine obtinrent 
quelque succès. 

Depuis, nous rendant compte de notre erreur, nous avons 
avancé avec plus de précautions et à pas beaucoup plus 
lents. Nous avons compris peu à peu que pour remplir le 
rôle qui lui était imparti, l’école de fillettes musulmanes 
devait présenter à la fois des avantages pour la population 
indigène et pour la puissance colonisatrice. Avantages pour 
les fillettes : c’est dans ce but que nous avons introduit à 
côté de l’enseignement général des cours de travaux à 
l’aiguille, d’enseignement ménager, d’hygiène, de puéricul- 
ture et des cours d’enseignement professionnel qui permet- 
tront aux élèves pauvres d’avoir un métier qu’elles pourront 
exercer chez elles. Avantages pour la métropole ensuite, 
qui a un intérêt certain de ne pas avoir à faire face à l’hos- 
tilité du groupe féminin indigène, hostilité qui ne serait 
pas sans déteindre un peu sur la société des hommes. Il 
fallait « apprivoiser » les femmes musulmanes et l’école 
pouvait être un excellent moyen de rapprochement, 
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Maintenant, à peu près partout, les indigènes algériens 
nous demandent des écoles pour leurs filles; ils n’ont pas 
encore modifié d’une façon profonde leur conception du 
rôle de la femme dans la société, mais c’est un fait certain 
que, partout où nous ouvrons des écoles de filles, celles-ci 
se peuplent rapidement. En Algérie, nous n’en sommes plus 
à la période des tâtonnements, mais à celle des réalisations. 

En Tunisie, les écoles de filles musulmanes sont de créa- 
tion récente puisque l’ouverture des premières écoles publi- 
ques ne remonte qu’à 1908 1 . Ici, l’œuvre française pour 
l’enseignement des fillettes indigènes a rencontré moins de 
résistances quoique la Tunisie soit un pays fortement isla- 
misé. L’explication doit être cherchée, suivant nous, dans 
le fait qu’il existe en Tunisie une bourgeoisie évoluée, moins 
réfractaire à l’enseignement des femmes, et aussi dans les 
conditions dans lesquelles furent ouvertes les premières 
écoles de filles indigènes. Nous n’avons pas eu en Tunisie 
les tâtonnements que nous avons eus en Algérie; nous 
avions compris par l’expérience algérienne que ces écoles 
devaient être adaptées au milieu dans lequel elles devaient 
fonctionner et qu’elles devaient, avant tout, avoir un but 
utilitaire et pratique. Il ne s’agissait pas de « franciser » 
les petites filles musulmanes mais de les éduquer pour leur 
milieu, les rendre plus heureuses et non en faire des déclas- 
sées et des « désenchantées ». 

Dès l’établissement du Protectorat français au Maroc, 
le Service de l’enseignement se préoccupa de l’instruction 
des fillettes musulmanes. C’est à Salé que, dès 1914, fut 
créée la première école pour les petites indigènes. La popu- 
lation marocaine, en majorité berbère, se montra d’abord 

1. Le 1" mai 1900, ouverture de l’Ecole de Jeunes Filles Musulmanes de 
Tunis sur l’initiative de Mme René Millet. L’école fut ouverte avec cinq 
fillettes arabes reprises à un groupe de Salutistes anglaises. 
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très méfiante envers les innovations que nous leur appor- 
tions et qui étaient considérées a priori comme dangereuses 
et peu souhaitables. Maintenant les indigènes marocains 
veulent bien, en principe, nous confier leurs fillettes car ils 
ont compris les avantages qu’ils auraient à avoir des épou- 
ses plus éclairées, plus averties, sachant laver, repasser, 
coudre et raccommoder, des femmes initiées aux notions 
d’hygiène et de puériculture modernes. 

L’œuvre de l’instruction de la femme musulmane est en 
bonne voie; nous pouvons créer des écoles. Toutefois, une 
grande prudence est à recommander dans sa réalisation, au 
Maroc plus qu’ailleurs; une maladresse, un acte qui serait 
interprété par les indigènes comme une contrainte et voici 
nos écoles de filles dépeuplées pour un temps indéterminé. 

Dans les pages qui vont suivre, nous nous efforcerons de 
tracer l’historique des écoles de filles musulmanes, les résis- 
tances que nous avons rencontrées auprès des populations 
indigènes, la création, puis l’orientation de ces écoles et 
enfin l’état actuel de l’enseignement des petites Musulma- 
nes. Nous nous demanderons ensuite quel est l’avenir de 
ces écoles et s’il n’est pas possible de prolonger l’action bien- 
faisante de l’enseignement par des institutions post-sco- 
laires telles que réunions d’anciennes élèves, œuvres d’as- 
sistance diverses, bibliothèques, projections cinémato- 
graphiques, etc. 

Nous nous occuperons ensuite, dans un titre II, de l’en- 
seignement des fillettes israélites en Afrique du Nord. 
Celui-ci n’a pas présenté de difficultés particulières; les 
enfants israélites, filles et garçons, se sont précipités dans 
nos écoles avec une hâte fébrile et un très grand désir de 
s’instruire. L’œuvre française en matière d’enseignement 
des fillettes israélites a été préparée et aidée par 
l’Alliance Israélite Universelle. 




TITRE I 


enseignement des filles musulmanes 


« Instruire les femmes, c'esl 
corrompre la religion. » 

(Proverbe arabe.) 




CHAPITRE PREMIER 


LES POPULATIONS MUSULMANES DU MAGHREB 
LA CONDITION DE LA FEMME 

L’Afrique du Nord, appelée Maghreb par les Arabes, est 
un vaste quadrilatère régulier formant un îlot de hautes 
terres, le pays de l’Atlas, encadré par la mer et le Sahara. 
Divisée en trois régions au point de vue politique, l’Afrique 
du Nord présente néanmoins des éléments d’unité remar- 
quables : unité géographique d’abord, mais aussi unité de 
caractères ethnographiques et unité de sentiment religieux. 

Séparé du reste de l’Afrique, largement ouvert sur la 
mer, le Maghreb a toujours été l’objet des convoitises des 
races méditerranéennes et le théâtre de nombreuses migra- 
tions. La plupart de ces migrations et de ces conquêtes se 
sont faites à une époque reculée; à peine en avons-nous 
conservé quelques souvenirs confus. Mais là sont venues se 
fondre les principales populations du bassin méditerranéen 
et leur assimilation était réalisée au moment de la conquête 
arabe. 

Tous les peuples envahisseurs, Phéniciens, Romains, 
Vandales, Byzantins et Arabes ont essayé d’établir leur 
domination sur tout le pays, de l’est à l’ouest. Les autoch- 
tones, appelés Berbères 1 , ont subi les influences les plus 
diverses et ont parlé successivement le punique, le latin, 

l. I.r mut Berl'tie n’est pas un loi rue ethnique. Il vient du lai in Itarbanis 
employé par les Bofnains pour désigner l'étranger, celui qui parle mal. 



10 L’ENSEIGNEMENT DES FILLES EN AFRIQUE DU NORD 


l’arabe ! Il existe cependant de nombreuses tribus berbères 
qui ont fui devant les envahisseurs et se sont réfugiées dans 
les montagnes où il leur était sensiblement plus facile de se 
défendre. Ces diverses tribus berbères ont conservé leurs 
dialectes qui sont encore parlés en Algérie par le tiers de 
la population indigène environ ; le Berbère a presque dis- 
paru en Tunisie, mais au Maroc, il est parlé par la majorité 
de la population. 

Avant la conquête musulmane, les Berbères étaient 
assez perméables à l’influence des civilisations supérieures. 
Les Phéniciens leur avaient apporté la notion de com- 
merce; les Romains leur apportèrent la paix romaine, la 
prospérité économique et la religion romaine : respect des 
dieux latins, culte de Rome et de l’Empereur. Les Vandales 
et les Byzantins qui succédèrent aux Romains eurent le 
respect de leur civilisation ; ce sont les Byzantins qui sau- 
vèrent les restes de la civilisation romaine en Afrique du 
Nord et ce sont eux qui y implantèrent le christianisme. 

Les Arabes ont vu dans l’Afrique du Nord une dépen- 
dance de Byzance; elle leur apparut comme une proie 
facile et désirable. Dès le début du VII e siècle, l’Islam envoie 
des tribus guerrières vers l’Occident ou Maghreb; peu à 
peu l’occupation s’étend au pays tout entier. Cette pre- 
mière invasion ne pénétra pas la société berbère qui passa 
en Espagne avec les conquérants. Aux vin® et IX e siècles, 
l’influence islamique perd du terrain et au début du x e siè- 
cle le Maghreb est rendu à lui-même. 

Au xi e siècle, se produit l’invasion des tribus arabes 
de Hilal et de Soleim, invasion dite hilalienne. Ces tribus, 
venant d’Egypte, envahissent d’abord la Tunisie et s’éten- 
dent progressivement vers l’ouest. Au xv e siècle, l’invasion 
est finie; l’Islam s’est implanté en Afrique du Nord. C’est 
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à ce moment-là seulement que se pose la question de l’ap- 
port arabe et de l’altération des mœurs des populations 
nord-africaines. 

Il est très difficile actuellement de distinguer les Arabes 
des Berbères; les études récentes d’ethnographie et d’his- 
toire réduisent de plus en plus la part des Arabes et ten- 
dent à considérer de plus en plus la majorité de la popula- 
tion comme berbère. Les Arabes ont été trop peu nom- 
breux pour pouvoir imposer leur type à la masse de la 
population; c’est la masse qui leur a imposé le sien. Des 
études relatives aux caractères arabes ont permis de faire 
la séparation des Berbères et des Arabes dans quelques 
contrées montagneuses; mais sur les plateaux et les plai- 
nes littorales, la fusion complète des deux races rend impos- 
sible toute distinction. 

L’arabisation des Berbères s’est effectuée par la religion 
et par la langue. 

La population berbère est devenue musulmane comme 
elle était devenue chrétienne et à peu près pour les mêmes 
raisons. L’idée d’un Dieu unique, apportée par l’Islam et 
l’égalité de tous les fidèles furent bien accueillies par l’âme 
berbère; d’autre part, une raison d’ordre économique les 
poussait à embrasser la nouvelle foi : tout Musulman 
était dispensé de la capitation. La rapidité de l’islamisa- 
tion des Berbères s’explique encore par le fait que l’Islam 
mêlait la religion à toutes les relations sociales : il fallait 
que les indigènes choisissent entre la conversion et l’exil. 

L’importance de l’islamisation des Berberes est considé- 
rable; tandis qu'en Europe, la tradition latine se mainte- 
nait ininterrompue, l’Afrique du Nord était coupée de 
son passé par l’Islam. L’Europe a été de l’avant: l’Afrique 
du Nord, isolée depuis le xi e siècle par la langue, la reli- 
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gion et le* mœurs, en est encore au stade du moyen âge. 

Il est peu de pays où la religion ait eu une emprise aussi 
forte sur la société, une influence aussi considérable sur 
la civilisation. Avec l’Islam, la polygamie s’est introduite 
dans les mœurs et a contribué à avilir encore la condition 
de la femme. En fait, les Berbères n’ont pas substitué la 
religion arabe à leur religion; ils ont superposé l’Islam à 
leurs anciennes croyances, à leurs rituels encore stricte- 
ment observés, à leurs pratiques magiques. Masqueray a 
pu dire avec raison des Berbères : « Ce qu’ils entendent par 
l’Islamisme n’est pas cette doctrine élevée, semblable à 
notre catholicisme, qui enseigne que tous les Musulmans 
forment une même famille et sont également unis en Maho- 
met, mais bien plutôt l’ancien Donatisme 1 toujours renou- 
velé, toujours vivace en Afrique, qui veut que la religion 
se subdivise en une infinité d’églises locales plus ou moins 
saintes suivant que les dévots qui les dirigent sont plus 
ou moins purs 2 ». Beaucoup d’indigènes sont très incomplè- 
tement islamisés; leur culte est mêlé de fétichisme et de 
magie. La cause principale de cet état de choses est leur 
ignorance de la langue arabe 3 . 

A toute époque, quand une domination a cherché à s’éta- 
blir au Maghreb, elle a tendu à s’installer dans tout le 
pays. Après les Phéniciens, les Romains, les Vandales, 
les Byzantins et les Arabes, la France réalise à son tour 
et concentre entre ses mains l’unité nord-africaine. Elle 

1. Les Donatistes étaient partisans de l’hérésie des deux Donat au iv« siè- 
cle. Ils faisaient dépendre la validité des sacrements de la sainteté de celui 
qui les administrait. 

2. A. Bel, « Caractères et développement de l’Islam en Berbérie et plus 
spécialement en Algérie », Collection du Centenaire, Histoire et historiens 
de l algine, Alcan, 1031, p. 182. 

3. Un grand nombre de bourgeois marocains considèrent la religion musul- 

mane comme une magie supérieure; ce! état d’esprit peut s'expliquer aussi 
jiar 1 Hifluence nèj»r<\ f n 
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prend possession de l’Algérie en 1830 et en fait une colonie 
véritable, comme un prolongement de la métropole; elle 
établit son Protectorat sur la Tunisie en 1881 et sur le 
Maroc en 1912. 

Trois attitudes pouvaient être prises par la France vis- 
à-vis des populations indigènes au moment de l’établisse- 
ment de sa puissance en Algérie. La politique d’assujé- 
tissement des indigènes, celle de leur assimilation aux 
Français, ou encore la politique d’association qui n’est 
qu’une assimilation retardée. 

Il ne pouvait être question de la politique d’assujétisse- 
ment ou de refoulement : les indigènes musulmans étaient 
une population civilisée. La France, toujours fidèle à se* 
principes généreux, a pris parti pour la seconde tendance ; 
elle voulut transplanter en Algérie la langue, les institutions 
et les lois françaises. Pour nous rapprocher des indigènes, 
il suffisait de les élever jusqu’à nous en répandant largement 
l’instruction puisque c’était par elle que nous étions arri- 
vés à ce que nous sommes. 

Lorsque les Français prirent contact avec le sol algérien 
en 1830, ils ne trouvèrent aucune administration s’occu- 
pant méthodiquement de l’enseignement des indigènes; 
tout enseignement était privé. Très rapidement, les Fran- 
çais se rendirent compte qu’avant d’entreprendre quoi 
que ce soit dans le sens de la colonisation, il fallait pouvoir 
se comprendre avec les autochtones. Rien n’entretient 
plus le sentiment d’hostilité que le fait de se trouver en 
présence d’individus dont on ne comprend pas la langue 
et qui ne comprennent pas plus la vôtre. Le gouvernement 
français se rendit compte de cet écueil et il hésita entre deux 
tendances : faire apprendre l’arabe aux Français venus en 
Afrique ou bien au contraire, faire apprendre le français 
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aux indigènes. Il ne pouvait être question de faire apprendre 
aux Français les dialectes berbères; cet enseignement 
n’aurait pas servi à grand’chose 1 . 

Nous insistons sur ce point : les Nord-Africains par- 
laient et parlent encore des dialectes arabes et des dialec- 
tes berbères; ce sont leurs langues maternelles, familières, 
domestiques. Comme langue de civilisation supérieure, ils 
ont l’arabe classique, langue universelle des pays musul- 
mans, mais qui ne se parle pas. 

Le berbère n’est étudié dans aucun pays musulman — 
sauf par les Français — c’est un dialecte qui ne s’écrit 
pas et qui est considéré par les Berbères eux-mêmes, 
comme un parler inférieur. 

L’arabe a sur le berbère une triple supériorité : c’est 
une langue écrite; c’est la langue des transactions et des 
échanges; mais c’est encore et, surtout la langue du Coran, 
la langue de la vie religieuse et cela suffit à expliquer 
pourquoi en pays musulman, l’étude de l’arabe est plus 
importante que celle du berbère. Mais ici une distinction 
s’impose. L’arabe parlé ne supporte aucune comparaison 
avec le français; c’est une langue incomplète, ne répondant 
plus aux besoins de la civilisation moderne, et un très 
mauvais instrument de transmission de la pensée française. 
L’arabe écrit a, lui, la prétention de se hausser au niveau 
des langues européennes, mais c’est une langue très dif- 
ficile, qui ne se parle pas, et qui est étrangère à la plupart 
de nos Nord-Africains ; c’est surtout une langue liturgique 
et juridique. 

C’est en tenant compte de ces considérations qu’il fut 
décidé qu’on apprendrait le français aux Arabes et aux 

1. L’Algérie musulmane, en 1830 comme maintenant, parle des dialectes 
arabes ou des dialectes berbères, selon les régions. Ce n’est qu’assez tard, 
qu’on s’est aperçu que les dialectes berbères lelevuienl d’une langue élran- 
gère à l’arabe. 



L’ENSEIGNEMENT DES FILLES MUSULMANES la 

Berbères algériens. « Il est plus pressant, écrit, Genty de 
Bussy, de mettre les indigènes en possession de notre lan- 
gue que pour nous d’étudier la leur. L’arabe ne nous serait 
utile que pour nos relations avec les Africains; le fran- 
çais, non seulement, commence, leurs rapports avec nous, 
mais il est pour eux la clef avec laquelle ils doivent péné- 
trer dans le Sanctuaire; il les met en contact avec nos 
livres, avec nos professeurs, c’est-à-dire avec la science 
elle-même. Au delà de l’arabe, il n’y a rien que la langue; 
au delà du français, il y a tout ce que les connaissances 
humaines, tout ce que les Iprogrès de l’intelligence ont 
entassé depuis tant d’années 1 » 

Il fut donc décidé d’ouvrir des écoles où les jeunes indi- 
gènes pourraient apprendre le français. Mais ici, première 
difficulté : la population indigène d’Alger et des principales 
villes était composée de deux éléments : les Juifs et les 
Musulmans. Quoique le problème de l’enseignement se 
posât pour eux de la même façon, nous ne pouvions songer 
à asseoir sur un même banc scolaire un Juif à côté d’un 
Musulman par suite de l’inimitié séculaire qui règne entre 
les deux races. C’est ainsi qu’on décida d’ouvrir des écoles 
juives-françaises et des écoles arabo-françaises. Mais ces 
écoles, une fois ouvertes, n’eurent pas le succès qu’on espé- 
rait par suite de la défiance naturelle des indigènes envers 
toutes nos innovations 2 . 

En France même, il y avait des résistances acharnées 

1. Genty de Bussy, intendant civil en Algérie de 1832 â 1835, De l’éta- 
blissement des Français dans la Régence d’ Alger el des moyens d’en assurer la 
prospérité , Paris, 1839, t. II, p. 205. 

2. Il est entendu que les écoles qui furent ouvertes en Algérie pour les 
petits Européens, recevaient des enfants indigènes juifs ou musulmans. 
Mais les indigènes étaient hostiles à ces écoles d’Européens et rares furent 
les pères de famille qui consentirent à y laisser aller leurs fils. D’autre part, 
la présence de jeunes enfants indigènes ne parlant pas le français, pouvait 
gêner et retarder les études de leurs petits camarades européens. C’est pour 
parer à ce double inconvénient que furent créées les écoles spéciales pour 
indigènes. 
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contre le principe de l’enseignement des indigènes. Deux 
arguments sont surtout à retenir : l’œuvre de l’école sera 
inutile, toute tentative pour rapprocher de nous les indi- 
gènes sera vaine par suite des mœurs et de la religion musul- 
manes. D’autre part, l’école enlève l’indigène à son milieu; 
il désertera l’agriculture, abandonnera les métiers manuels 
pour essayer d’entrer dans les cadres de notre administra- 
tion ; il deviendra un isolé : la société française le repoussera 
parce qu’incomplètement assimilé; la société indigène, de 
son côté, ne le comprendra plus et se détournera de lui ; 
et ainsi, nous aurons contribué à faire de l’indigène un 
déclassé. La situation de notre ancien élève sera d’autant 
plus pénible s’il appartient au sexe féminin ; après avoir 
entrevu pendant quelques années un rayon de liberté, une 
vie moins pénible, elle retournera dans son milieu et souf- 
frira en silence d’être sous la dépendance quasi-absolue 
de son père ou de son mari. 

Ces arguments ont une portée moindre qu’on ne le croi- 
rait au premier abord. Il n’est pas exact de dire que les 
Musulmans sont incapables de progrès et d’adaptation. De 
plus, le but de l’école et de l’enseignement des indigènes 
n’est pas de faire d’eux des déclassés, bien au contraire. 
Pour remplir son rôle, l’enseignement des indigènes doit 
être profitable à la fois à la France et à nos sujets nord- 
africains. Il procurera des avantages à la France parce 
qu’il sera plus facile de se comprendre, et par suite de s’en- 
tendre. Mais il procurera aussi un grand avantage aux 
indigènes en les améliorant au point de vue moral et en 
leur permettant de vivre dans de meilleures conditions 
matérielles 1 . Mais le principe d’assimilation, si cher à la 

1. Il nous semble que la S. D. N. a consacré cette thèse dans la notion de 
territoire sous mandat où la puissance mandataire est appelée à jouer un rôle 
d’éducateur. 
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France, appliqué dans toute sa rigueur, devrait nous 
conduire à faire Français tous les indigènes de l’Algérie. 
Ce principe se heurterait au principe du respect des cou- 
tumes indigènes; en essayant de les concilier, on serait 
amené à admettre que tous les citoyens français ne seraient 
plus soumis au même statut personnel, la polygamie inter- 
dite aux uns, permise aux autres, c’est évidemment là 
chose impossible. 

Nous préférons de beaucoup la formule de la politique 
d’association dans laquelle il ne s’agit pas du tout de faire 
des Arabes des citoyens français, mais simplement de per- 
mettre aux indigènes de se rapprocher de nous au point 
de vue moral et intellectuel. Le Gouvernement français 
a compris qu’il ne fallait rien précipiter, qu’il fallait orga- 
niser l’instruction non pas en vue de faire des savants, 
mais de telle manière qu’elle puisse servir à l’enfant indi- 
gène dans son milieu et qu’elle soit appropriée au genre 
de vie qu’il sera appelé à mener. C’est ainsi qu’on a été 
amené à créer des écoles et des cours d’enseignement 
professionnel à côté des établissements d’enseignement 
général. Dans les centres ruraux, les cours d’enseignement 
professionnel, agriculture et travail du bois, sont juxta- 
posés aux cours d’enseignement général. Dans les écoles 
de filles musulmanes, une large place est faite aux travaux 
à l’aiguille et à l’enseignement ménager. 

La population indigène actuelle de nos colonies nord- 
afiicaines est composée de Musulmans, Arabes et Berbères, 
et d’Israélites. L’Algérie compte 5.632.653 Musulmans; 
la population indigène compte 2.159.151 Musulmans et 
58.000 Israélites en Tunisie, et 4.867.299 Musulmans et 
124.583 Israélites au Maroc. 

Quand on consulte les statistiques de la population 


Tsourikoff. 


2 
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scolaire indigène de nos colonies nord-africaines, on est 
frappé par la disproportion qui existe entre les effectifs 
masculins et les effectifs féminins. Au cours de l’année 
1932, 112.000 garçons environ ont fréquenté nos écoles; 
le nombre des filles n’a été que de 15.000. Cela peut paraî- 
tre d’autant plus surprenant que les pays d’Afrique du 
Nord, Algérie, Tunisie, Maroc, enregistrent chaque année 
plus de naissances du sexe féminin que du sexe masculin. 
C’est dans la place faite à la femme par l’Islam que nous 
devons chercher l’explication de cette disproportion. 


Avant d’aborder l’étude de l’enseignement des filles 
en Afrique du Nord, il nous semble nécessaire de montrer 
quelle est, dans ses grandes lignes, la condition réelle de la 
femme musulmane. 

La condition de la femme a déjà fait couler beaucoup 
d’encre et en fera couler encore, sans doute, d’ici que le 
Maghreb sorte de sa torpeur. On a souvent reproché à la 
France de ne rien faire pour améliorer la condition des fem- 
mes musulmanes et on a comparé les Maugrébines à leurs 
sœurs d’Orient qui sont devenues les égales de l’homme. 
Nous sommes persuadés que cette émancipation delà femme 
musulmane est souhaitable et nécessaire ; elle sera le terme 
d’une longue évolution. Mais on ne peut comparer l’Afrique 
du Nord aux autres pays musulmans : l’Islam nord-africain, 
l’Islam maugrébin, n’est pas l’Islam égyptien et encore 
moins l’Islam turc. Les indigènes d’Afrique du Nord ne 
peuvent pas comprendre la distinction du civil et du reli- 
gieux; pour eux, les deux domaines se confondent et se 
pénètrent. Il ne faut jamais perdre de vue en étudiant les 
institutions musulmanes que l’Islam est à la fois une reli- 
gion et une forme de civilisation différente de la nôtre. 
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D’aulre pari, la condition de la femme n’est pas la même 
suivant qu’on envisage la citadine, la femme des campagnes 
ou la femme nomade. La condition de la femme change 
encore avec la vie qu’elle est appelée à mener : elle variera 
suivant que la femme appartiendra à la classe riche, mo- 
yenne ou pauvre de la société. 

Ces réserves faites, nous pouvons essayer de dégager 
ce qui caractérise la condition de la femme au pays mau- 
grébin ; il nous semble que c’est là la clef de voûte de tout 
l’édifice des mœurs nord-africaines. La condition de la fem- 
me est, certes, le signe révélateur de l’état social d’un peuple 
et de son degré de civilisation. Cependant, la femme ara- 
bo-berbère n’est pas telle qu’on se l’imagine trop souvent : 
elle n’est pas seulement une domestique condamnée aux 
plus durs travaux, ni un être indolent que tant d’auteurs 
se sont plu à dépeindre. C’est, aussi un être dont l’in- 
fluence sociale n’est pas à négliger; le rôle de la femme 
en tant qu’épouse et mère ne peut pas passer inaperçu au 
sein de la famille. 

La femme musulmane est un être inférieur; c’est là le 
trait distinctif, fondamental de la condition de la Mau- 
grébine. Cependant, « Après Dieu le maître du monde, 
une fille vaut un garçon » dit un sage proverbe musulman. 
Mais les hommes, en pays arabe, se sont chargés de faire 
les différences que Dieu ne faisait pas. 

Cette infériorité se manifeste d’abord dans la vie reli- 
gieuse ; elle se manifeste encore par la non-participation de la 
femme à la vie publique, et celle-ci dérive immédiatement 
de celle-là; infériorité encore au sein de la famille où la 
femme joue un rôle actif bien restreint au regard de celui 
de l’homme. Mais ici, la femme semble prendre sa re- 
vanche en jouant ce que nous appellerons un rôle passif 
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considérable; dans la famille, la femme est toujours un 
élément de réaction. Elle est essentiellement individua- 
liste et ennemie du collectivisme; elle se fait la gardienne 
fidèle de la langue, des coutumes et des traditions ances- 
trales. C’est elle, beaucoup plus que l’homme, qui oppose 
les résistances les plus vives à la pénétration de notre civi- 
lisation. 

a) Infériorité religieuse de la femme. 

« Les hommes sont supérieurs 
aux femmes parce que Dieu leur a 
donné la prééminence sur elles... > 
(Le Coran, IV. 33.) 

La supériorité de l’homme sur la femme est nettement 
proclamée par le Coran. Est-ce à dire que la femme n’ait 
pas d’obligations religieuses? Dieu permet à la femme de 
fréquenter les mosquées, « N’empêchez pas mes adora- 
teurs de se prosterner devant moi »; le Prophète recom- 
mande aux hommes de donner à leurs femmes l’autori- 
sation d’aller à la Mosquée 1 . 

Durant toute sa vie, la femme est soumise aux mêmes 
devoirs religieux que l’homme; elle doit prier chez elle, 
jeûner, pratiquer l’aumône et faire une fois au moins le 
pèlerinage de la Mecque. Elle peut visiter la chambre de 
Dieu et le tombeau du Prophète à condition d’être accom- 
pagnée par son père ou par un parent. Les femmes de 
Mahomet pratiquaient rigoureusement tous les rites de 
l’Islam. Mais la vie religieuse de la femme n’a pas la con- 
tinuité de la vie religieuse de l’homme; celle-ci se trouve 
interrompue par l’indisposition périodique. Pendant la 
durée de l’indisposition, la femme n’a pas le droit de 
jeûner, et même, si le jeûne est commencé, elle doit l’inter- 

1. La femme mariée n'a pas besoin de l'autorisation de son mari pour les 
pratiques religieuses d'obligation; celui-ci ne peut pas l'empêcher de prati- 
quer le jeûne de Ramadan, par exemple. 
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rompre, quitte à jeûner par la suite un nombre de jours égal 
à celui pendant lequel elle a été empêchée de le pratiquer. 
De même, il ne lui est pas permis, de faire la prière ni de 
toucher au Coran. Elle peut accomplir toutefois tous les 
rites du pèlerinage sans cependant pouvoir prendre part 
à la procession autour de la Kaaba. Le fait que la femme 
est tenue à l’écart des pratiques religieuses par l’indispo- 
sition a fait dire que : « L’Islam était une religion d’hom- 
mes ». (Renan). Ceux-ci ont encore accentué l’infériorité 
religieuse de la femme. Les femmes peuvent aller à la 
Mosquée; les hommes en ont déduit qu’il valait mieux 
pour elles d’y rester le moins possible et qu’il était préfé- 
rable qu’elles fassent leurs prières à la maison. La jalousie 
des hommes éloigne de la Mosquée la femme jeune; la 
vieille femme peut y aller librement. Mais toujours elle 
est placée derrière les hommes : il faut éviter qu’elle soit 
un sujet de trouble et de dissipation parmi eux. 

Il semble bien que le Prophète admette la femme au 
paradis puisqu’il l’astreint aux pratiques religieuses; or, 
le paradis est la récompense d’une pieuse conduite. 

Telle est, suivant Mahomet, la valeur religieuse de la 
femme : « Les hommes ont le pas sur les femmes » et celles- 
ci sont des êtres inférieurs. 

Certains auteurs, dont M. Fahmi 1 s’élèvent contre cette 
interprétation des textes. Suivant eux, la situation de la 
femme musulmane est la résultante de faits sociaux, politi- 
ques et économiques dont la religion est absente ou bien de 
faits religieux mal interprétés. Bien avant l’Islam, la 
femme arabe était considérée comme inférieure à l’homme; 
en voulant la protéger, le Prophète lui imposa de nou- 
veaux services qui ont amoindri encore son rôle social. 

1. M. Fahmi, La condition de la femme dans la tradition et l’évolution de 
l'Islamisme, Alcan, 1913, 
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Il ne nous appartient pas de discuter ici ces opinions; 
il est certain que l’islamisme a renforcé l’infériorité de la 
femme dans le domainede la religion. Mais cette idée d’infé- 
riorité religieuse est fortement ancrée au pays maugrébin. 

Ecartée de la direction du culte par Mahomet, la femme 
y rentre par la voie du maraboutisme. Rien ne s’oppose 
dans le religion musulmane à ce qu’une femme devienne 
sainte. Les femmes ont encore au Maghreb le monopole 
de la magie; chaque tribu a sa magicienne qui prédit 
l’avenir, qui prépare les breuvages destinés à combattre 
la stérilité des jeunes femmes, qui jette parfois un mauvais 
sort aux petits enfants, et alors, le seul remède consiste à 
attirer l’influence d’une autre sorcière bienfaisante pour 
conjurer le mauvais œil. La magicienne est un être vénéré 
et redouté, or, de la magie au maraboutisme, il n’y a 
qu’un pas. Tenue à l’écart de la vie religieuse, la femme 
y revient par la voie de la magie qui est, en quelque sorte, 
une religion inférieure. 

b) Non-participation do la femme à la vie publique. 

Le second trait caractéristique de la condition de la 
Maugrébine et de son infériorité est, sans conteste, sa non- 
participation à la vie publique. L’homme va, vient, s’in- 
téresse aux choses de l’extérieur; la femme, cloîtrée dans 
sa maison, est tenue dans l’ignorance la plus profonde des 
choses de la vie publique. 

La fillette musulmane qui atteint la puberté est séparée 
de la société des hommes; le port du voile lui est imposé 
à partir de ce moment. Désormais la fréquentation de la 
société masculine lui est interdite, et si elle sort, elle doit 
être accompagnée par sa mère ou par une négresse. Notons 
en passant, que le port du voile ne peut être rigoureusement 
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observé que par la citadine; les femmes des campagnes 
sortent non voilées. 

Le principe de la séparation des sexes, qui interdit à la 
femme l’accès à la vie extérieure, lui offre cependant 
une issue : celle du mariage qui la mettra sous la dépen- 
dance quasi-complète de l’homme. La femme mariée peut 
rester dévoilée chez elle devant son mari, son père ou ses 
frères; mais dès qu’un étranger pénètre dans la maison, 
elle doit se retirer dans la partie de la demeure qui lui 
est réservée. 

Les femmes ne doivent pas assister aux réunions des 
hommes non parents. Dans les cas, assez rares du reste, 
où elles assistent aux réunions d’hommes parents, les 
sujets politiques ne doivent pas être traités devant elles 
par crainte d’indiscrétion. Celles qui ont assisté à de telles 
réunions disent que ces histoires ne sont pas intéressantes, 
d’autres disent que cela les endort, d’autres enfin, préten- 
dent que cela ne les regarde pas. 

Un autre trait montre encore que le rôle de la femme est 
tout d’intérieur : c’est le mari qui va au marché pour faire 
les achats nécessaires à l’entretien et à la subsistance de 
la famille, ou bien il charge de ce soin un fidèle domestique. 
Parfois, le mari remet à la femme une somme d’argent 
et la charge d’acheter elle-même des marchandises qu’on 
apportera; ce cas est assez rare d’ailleurs, la femme ne 
sachant généralement pas compter, le gaspillage serait 
fatal. Enfin, dernier trait montrant le rôle effacé de la 
femme dans la société musulmane : dans une réunion 
d’hommes, il ne doit pas être question de femmes et il serait 
malséant de demander à un musulman des nouvelles de 
son épouse. Jamais le chef de famille, le père, le mari ne 
la consulte pour ses spéculations; il ne la tient jamais au 
courant de ses projets. 
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Non-participation à la vie publique n’implique pas 
cependant la réclusion et l’isolement total de la femme. Elle 
peut recevoir des invitations, se rendre chez ses amies. 
Elle se rend au hammam accompagnée par une négresse 
et ne manque jamais d’aller au cimetière le vendredi. 
Les fêtes, les mariages sont autant de prétextes de sorties 
et si le mari n’accède pas au désir de sa femme, il s’attire 
une foule d’ennuis. 

Il arrive aussi que la femme participe à certains travaux 
que l’on fait en commun : en Kabylie, par exemple, la 
construction d’une maison est un travail collectif qui se 
termine par un sacrifice et un banquet. Les hommes 
prennent leur repas à la Djemaà, les femmes chez elles. 
Après le souper, hommes et femmes se réunissent en 
cercle et assistent aux divertissements tels que les chants 
et les danses des jeunes filles. 

Cependant il existe deux cas où la femme musulmane, 
et surtout la femme berbère, est appelée à jouer directe- 
ment un rôle dans la vie publique et où, en quelque sorte, 
elle semble prendre sa revanche. Et d’abord, dans le cas 
de la femme « anaïa», la femme lieu d’asile. La femme est 
un être inviolable, anaïa, dont la vie doit être respectée 
même en temps de guerre. Bien mieux, l’anaïa protège 
encore ceux qui entourent la femme ; elle devient un asile 
où l’homme poursuivi, se mettant sous sa garde et sans 
armes, aura la vie sauve. 

Mais il existe un autre cas où l’atteinte portée au prin- 
cipe de la non-participation de la femme à la vie publique 
apparaît plus nettement encore : il s’agit du rôle que jouent 
les femmes en cas de guerre. Quand l’ennemi approchede 
la ville, la femme peut descendre dans la rue et soulever 
son voile. Le musulman qui tient, sa femme dans un état 
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d infériorité et qui l’exclut de la mosquée, la voit soudain 
apparaître au combat, souveraine et dévoilée, portant les 
drapeaux et les pots de henné dont elle asperge les fuyards, 
excitant par ses cris les guerriers; il lui obéit alors comme 
à une sainte. Une femme, Lalla Fathma, fut l’âme de 
l’insurrection kabyle en 1871 ; pendant l’insurrection de 
Fès en avril-mai 1912, les femmes, du haut des terrasses; 
excitaient de leurs cris les combattants. 

c) La femme dans la famille. 

Les musulmans d’Afrique du Nord sont persuadés de 
la supériorité masculine ; la situation inférieure de la femme 
par rapport à l’homme apparaît encore dans le domaine 
familial. Il ne faut jamais perdre de vue que tout le sta- 
tut familial est régi en Afrique du Nord par le droit cano- 
nique musulman qui proclame l’infériorité de la femme : 
« Les hommes sont supérieurs aux femmes d’un degré ». 
D’autre part, les coutumes familiales traditionnelles des 
autochtones ont souvent résisté aux prescriptions de la 
religion des envahisseurs; les Berbères ont gardé jusqu’à 
nos jours, sur ce terrain, des coutumes plus rigoureuses 
que les prescriptions du Prophète. 

Les fillettes musulmanes sont mariées très jeunes, dès 
la puberté si possible 1 * 3 . La virginité est considérée par 
les musulmans comme un bien inestimable; le Pro- 
phète a recommandé le mariage avec les jeunes vierges. 
Or, par suite de la promiscuité de la tente ou du gourbi, 
qui ne laisse rien ignorer aux enfants des mystères de la 
vie, il est difficile aux parents de veiller sur leurs fillettes; 


1. Depuis la loi du 2 mai 1930, les Kabyles d’Algérie ne peuvent contrac- 

ter mariage avant 15 ans révolus. Des dispenses peuvent être accordées par 

le Gouverneur Général dans certains cas pour motifs graves, 
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mieux vaut les marier le plus tôt possible, car la grande 
affaire pour la fillette maugrébine est de trouver un mari. 
Mariage précoce des fillettes avec des hommes qu’elles ne 
connaissent pas et très souvent beaucoup plus âgés qu’elles. 
A la campagne, et dans la plupart des tribus nomades, 
les jeunes gens des deux sexes se connaissent avant le ma- 
riage, la claustration de la femme étant rendue impossible 
par suite des conditions de la vie rurale ou pastorale. 
Exceptionnellement, il arrive que les filles de quelques 
tribus berbères choisissent elles-mêmes leur futur mari 
au cours d’une fête annuelle qui a lieu au printemps. 

La fille vierge n’a pas le droit de contracter mariage de sa 
propre autorité ; son père ou son tuteur matrimonial qui est 
le plus souvent un homme majeur de sa famille, peut la 
marier à qui bon lui semble sans son consentement. Telle 
est la situation de la femme dans la formation du lien ma- 
trimonial, situation consacrée par le droit de djebr qui 
renforce encore son infériorité. Les commentateurs du 
Coran disent d’ailleurs très clairement que « par le mariage 
l’homme achète à la femme ses parties génitales pour en 
jouir et avoir des enfants ». En pays nord-africain, le 
mariage est donc un contrat qui se rapproche de la vente. 
Chez les Arabes, le mari verse une dot à la femme, d’où 
nécessairement infériorité et subordination de l’épouse : 
« Les hommes sont supérieurs aux femmes parce que Dieu 
leur a donné la prééminence sur elles, et qu’ils les dotent 
de leurs biens ». (Coran, IV, 38). Chez les Berbères, la dot 
a le caractère d une indemnité que le mari verse à la fa- 
mille de la femme; celle-ci a en effet subi un dommage 
par suite de la perte d’un de ses membres. 

Nous voyons donc l’infériorité manifeste de la femme 
dans la formation du mariage; celte infériorité apparaît 
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encore dans la rupture du lien matrimonial. C’est le mari 
qui, en principe, a l’initiative du divorce; il a, de plus, 
le droit de répudiation sans avoir à fournir d’explications 
quant aux motifs 1 La femme arabe peut, de son côté, 
demander le divorce, mais elle doit fournir des preuves 
pour justifier sa demande. Elle devra prouver, par exemple, 
qu’elle est maltraitée par son époux au delà des limites 
permises ou que celui-ci l’a abandonnée et ne subvient 
plus à ses besoins. Le droit de demander le divorce a été 
reconnu à la femme kabyle d’Algérie par le décret du 24 
mai 1931 2 . 

Mais l’infériorité de la femme se manifeste encore dans 
le domaine des droits successoraux. Une fille arabe reçoit 
la moitié de la part du fils : « Dieu vous commande dans 
le partage de vos biens entre vos enfants, de donner aux 
mâles une portion double de celle des filles ». (Coran, IV, 12.) 
Chez les Berbères, la femme quoique plus indépendante 
que la femme arabe, n’a aucun droit de succession; elle 
fait même partie de la succession de son mari. Le décret 
du 24 mai 1931 a reconnu une part de succession à la 
Kabyle d’Algérie. 

En quoi consiste le rôle de la femme musulmane? 


1. Suivant les coutumes kabyles, le mari a non seulement le droit de répu- 
dier sa femme sans avoir a fournir de motifs, mais encore celui de la grever 
d’une sorte d’hypothèque; dans ce cas, la femme ne peut se remarier que si 
le second mari consent à payer nu premier, à titre de rançon, l’intégralité 
de la somme placée sur la tête de la femme. Ce droit a été enlevé au Kabyles 
d’Algérie par le décret du 24 mai 1931. La femme qui s’enfuit du domicile 
conjugal et qui demande refuge à ses parents, est en état « d’insurrection » 
La femme ne se trouve pas libérée en droit; le mari peut la proclamer ta- 
maouk’t : il fixe alors une certaine somme d’argent que devra lui payer 
celui qui voudra libérer la femuie en l’épousant. 

2. Décret du 24 mai 1931. — Réglementation de la condition de la femme 
kabyle. Article premier : la femme peut demander le divorce pour sévices 
pratiqués par le mari, abandon depuis plus de trois ans par le mari du domi- 
cile conjugal ou insuffisance d’entretien imputable au mari, absence de ce 
dernier remontant à plus de deux ans, condamnation de celui-ci A une peine 
afflictive ou infamante. 
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Elle est, avant tout, un instrument de plaisir pour 
l’homme; elle doit lui donner des enfants et le servir. Peu 
de femmes arrivent à une condition plus élevée, et rares 
sont les Maugrébines qui sont à la fois les compagnes et 
les amies de leurs maris; peu d’épouses peuvent se vanter 
d’avoir leur estime et leur confiance. 

Elevées dans l’ignorance la plus absolue, sans éduca- 
tion morale d’aucune sorte 1 , les fillettes savent ce qui les 
attend au seuil du mariage. Elles savent qu’elles seront 
sous la surveillance étroite de leur mari, qu’elles auront 
à se plier à l’autorité plus dure encore d’une belle-mère 
ou d’une première épouse; elles arrivent au mariage 
résignées, sans révolte. Un seul principe leur a été incul- 
qué dès l’enfance : le respect dû à l’homme, au mari, au 
maître. 

L’institution de la polygamie avilit encore la condition 
de la femme. Réduite par le Coran à quatre femmes, elle 
est largement pratiquée en Afrique du Nord. Dans les 
classes riches des villes, il est de bon ton, pour les bour- 
geois, d’avoir plusieurs épouses enfermées dans le harem. 
Elles partagent leur temps entre les frivolités comme 
les applications de henné, les préoccupations de toilette 
et de nombreuses tasses de thé accompagnées de pâtisse- 
ries. Elles font des visites, se rendent à des réunions de 
dames amies, et là, se livrent aux commérages, à la calom- 
nie et à la médisance. Leur grande préoccupation est de 

I. Les Musulmans s’accordent pour dire qu’une éducation morale est indis- 
pensable aux enfants. Qui va être chargé du soin d’éduquer les fillettes au 
sein de la famille? La mère surveille les filles et les petits garçons; elle inflige 
des punitions aux fillettes, le père se charge de punir les fils. Dans quel sens 
est dirigée cette éducation? Ici, notre conception de l'éducation se heurte 
à la conception musulmane. On apprend aux enfants à être silencieuses et 
respectueuses en présence des parents; mais lé s’arrête l’éducation morale des 
petites Musulmanes. On ne leur apprend pas à être studieuses, franches, 
honnêtes et bonnes; or, ce sont là les qualités premières que cherche ê déve- 
lopper dans ses enfants la mère de famille européenne. 
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plaire ; être belles est pour elles une sécurité contre la répu- 
diation si fréquente au Maghreb. Elles se montrent d’une 
indifférence manifeste pour tout ce qui touche le ménage; 
c’est le mari qui tient les cordons de la bourse et qui s’oc- 
cupe du bon fonctionnement de la maison. La femme consi- 
dère le mari comme un maître qui doit l’entretenir et lui 
faire des cadeaux 1 ; l’homme ne voit dans la femme qu’un 
être inférieur à qui il ne peut confier ni ses affaires, ni ses 
soucis. Aucune affection solide et véritable ne peut exis- 
ter dans ces conditions entre les époux. 

Tout autre est la polygamie pratiquée par les ruraux. 
A l’encontre de ce qui se passe dans les classes riches des 
villes, c’est une nécessité qui impose en quelque sorte la 
polygamie chez les agriculteurs et les pasteurs nomades 
où la domesticité n’existe pas. La femme des campagnes 
aide à construire le gourbi; elle aide à monter la tente, 
l’abat quand il faut se déplacer. Elle va chercher l’eau à la 
fontaine, ramasse le bois mort nécessaire pour faire cuire 
le repas, moud le grain, fait la cuisine, tisse les vêtements 
et les flijs qui formeront la tente, soigne les chevaux et 
éduque le poulain. Il est des travaux essentiellement fémi- 
nins qui ne peuvent être faits par un homme; il arrive 
souvent que la première femme demande à son mari de 
prendre une seconde épouse pour l’aider. 

Dans les classes moyennes et pauvres des villes, il ne 
peut être question de polygamie; là encore, la femme est 
une esclave et une servante soumise aux plus durs travaux. 

La polygamie a été introduite en pays berbère par l’ is- 
lam; elle s’y est installée dans la mesure où la population 
s’est islamisée. 

I. il n’est pas rare qu’un mari rentrant de voyage, s’entende demander : 
• Qu'est-ce que tu m’apportes? > S’il n’a pas rapporté les bracelets ou les 
bagues désirées, la femme se détourne de lui sans s’inquiéter de son voyage. 
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Il ne nous appartient pas de discuter ici les avantages 
et les inconvénients de cette institution et nous nous bor- 
nons à signaler les laits. Nous constatons qu’il y a une ten- 
dance à la régression de la polygamie sous l’influence de 
la civilisation occidentale dans les classes cultivées moyen- 
nes et riches. Les jeunes Musulmans instruits à notre 
contact ont compris les avantages de la monogamie tant 
dans le domaine de la solidité de la famille que dans celui 
de l’éducation des enfants. 

Cela nous conduit à étudier le rôle de la femme en tant 
que mère. 

La maternité est précoce et pénible en raison du manque 
absolu de confort et d’hygiène ; l’accouchement est généra- 
lement fait par des matrones ignorantes. Cependant, la 
période de grossesse est une période relativement heureuse 
pour la femme. L’homme est poussé au mariage par le 
désir de trouver une servante et d’avoir des enfants; la 
conservation de l’espèce a été présentée par le Prophète 
comme la fin essentielle du mariage : « Il faut donner des 
adorateurs à Allah ». Le mari se montre bienveillant et 
doux envers sa femme enceinte par crainte pour l’enfant 
et aussi par reconnaissance pour la mère. Peut-être se mêle- 
t-il à cette bienveillance un peu de superstition; la femme 
enceinte est réputée avoir un pied dans le tombeau. La 
maternité est toujours souhaitée et désirée par la femme : la 
naissance d’enfants, et surtout d’enfants mâles, est pour 
elle une garantie de stabilité. En se mariant l’homme ne 
cherche pas le bonheur conjugal tel que nous le concevons; 
il se marie pour avoir des enfants. 

La mère est généralement incapable de jouer son rôle 
d’éducatrice. Elle aime certes ses enfants et ne tolère pas 
qu’ils manquent de quelque chose. Mais, n’ayant aucune 
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notion d’hygiène, elle ne sait pas les soigner; la mortalité 
infantile est très grande pendant la première dentition. 
L’enfant est le centre des affections familiales : on le berce 
énergiquement dès qu’il soupire; la mère lui donne le sein 
sans mesure aucune et à n’importe quelle heure quand il 
pleure. Ces principes d’éducation sont désastreux quand 
l’enfant est malade. La mère musulmane n'est mère 
que matériellement; à cet égard, l’observation de l’éveil 
des sentiments maternels chez les petites filles est édifiante. 
La fillette musulmane aime jouer à la poupée : elle lui 
donne à manger, l’habille, la peigne; mais jamais elle ne 
s’occupe de la psychologie delà poupée qu’elle considère 
comme sa fille. 

Le rôle actif de la femme, mère de famille, est très res- 
treint, car il lui manque toutes les qualités d’initiative et 
de prévoyance qui font une bonne maîtresse de maison ; 
par contre, son rôle passif est considérable. 

Dans la société musulmane, la femme est le principal 
facteur de routine, la retraite dernière des préjugés et des 
superstitions; c’est chez la femme que se conservent le 
mieux les coutumes et la langue berbères. Généralement 
illettrée, sans aucun art d’agrément, elle mène une exis- 
tence abêtissante et se trouve incapable de participer d’une 
façon efficace à l’éducation et au développement intellec- 
tuel des enfants. Or, la femme est chargée de l’éducation 
des filles jusqu’à leur mariage et de celle des garçons jus- 
qu’à l’âge de 7 ans, époque à laquelle les garçons entrent 
dans la société des hommes. On imagine mal quelle peut 
être l’influence de la mère, être amoral et inculte, sur les 
jeunes cerveaux au point de vue de leur formation sociale. 

On a beaucoup parlé de l’influence heureuse que pour- 
raient exercer les femmes de fonctionnaires français en 
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Afrique du Nord. A ce point de vue, nombre d’entre elles 
ont fait œuvre de bonne volonté évidente. Mais la connais- 
sance de l'arabe est indispensable à cette tâche et fort peu 
de Françaises savent le parler couramment. D’autre part, 
il est difficile à une femme européenne moderne d’entrete- 
nir une conversation avec une femme musulmane ; il lui est 
encore plus difficile de juger sainement une Maugrébine. 
La femme européenne reste interdite devant tous leurs 
préjugés, leurs superstitions et leurs pratiques pour le 
moins étranges. 

C’est ainsi que la femme indigène salira la figure de son 
enfant parce qu’elle croit qu’une figure propre attire le 
mauvais œil. L’enfant est-il malade, elle le surcharge 
d’amulettes, lui fait avaler des philtres répugnants au lieu 
de le porter au médecin; elle croit que le médecin roumi 
jette un mauvais sort à l’enfant et souvent elle préfère le 
laisser mourir que de le présenter au dispensaire. S’agit-il 
d’une femme stérile, elle est persuadée qu’un mauvais sort 
lui a été jeté ! La stérilité est une cause de déconsidération 
publique, une chose honteuse; il faut qu’une femme ait 
des enfants de peur d’être répudiée. S’agit-il d’une femme 
stérile, disons-nous, elle aura recours à une pratique qui 
semble indiquer que les cimetières possèdent une sorte de 
baraka avec la fécondité. Elle ira voler des branches de 
myrte apportées sur les tombes le vingt-septième jour de 
Ramadan; elle pilera ces feuilles et en mangera avec son 
mari. Ils accompliront ensuite l’acte sexuel et le mauvais 
sort se trouvera levé. Dans d’autres cas, la femme stérile 
aura recours à la magie imitative : dans le pays de Glaoua, 
la femme stérile qui assiste à un accouchement se précipite 
sur le placenta qu’elle saisit avec les dents ; elle se retire 
dans un coin, dépose le placenta et s'assied dessus. Quand 
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la matrone a terminé avec l’accouchée, elle s’approche de la 
femme stérile et refait sur elle toute la série de gestes qu’elle 
vient d’accomplir. 

Les indigènes instruits savent naturellement à quoi s’en 
tenir sur ces pratiques; mais la masse de la population, y 
compris les hommes, reste profondément attachée à ces 
superstitions. 

En résumé, dans toutes les conditions la Maugrébine a 
un sort également pénible ; bête de somme et servante 
chez le pauvre, objet de luxe dans le harem du riche, elle ne 
peut jamais disposer de son corps ni de son âme ; elle ne 
peut choisir sa condition, le mariage étant toujours fait 
par les parents. 

Vivant dans une grande ignorance, cloîtrées dans leurs 
demeures, les femmes musulmanes n’ont pas notion d’une 
existence autre que la leur. C’est pour cette raison, sans 
doute, qu’elles acceptent facilement l’esclavage qui, dès 
la première enfance, leur est représenté comme la condition 
normale de la femme. Mais avec la colonisation, la femme 
indigène verra des Européennes; elle sera amenée à com- 
parer sa situation à la leur, et alors, elle comprendra. 

Tel est l’état d’esprit des femmes indigènes en 1935. 

Les hommes, passés par nos écoles, évoluent et s’affi- 
nent ; les femmes restent immobiles dans le passé. Les hom- 
mes progressent dans l’avenir; les femmes sont un poids 
qui résiste à cette évolution, qui la retarde et qui la rend 
sur certains points impossible. Il en résulte des troubles et 
une désharmonie dans les familles entre maris et femmes, 
entre parents et enfants. Il n’existe qu’un remède à cette 
situation : l’éducation des fillettes musulmanes. 

Ces fillettes musulmanes que nous devons éduquer et 
élever à une condition meilleure ont en général une bonne 
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constitution physique. Les dangers de la première enfance 
passés, les maladies n’ont pas plus de prise sur elles que 
sur les fillettes européennes. Cependant, deux périls les 
guettent par suite du manque d’hygiène dans lequel elles 
vivent : les maladies d’yeux et la teigne. Comme nous le 
verrons, l’école française a beaucoup fait pour combattre 
ces deux fléaux. 

Les petites Musulmanes s’adaptent rapidement à l’at- 
mosphère de l’école. Elles sont en général sociables et accueil- 
lantes. Devant leurs parents, elles ont une attitude silen- 
cieuse et respectueuse. Elles gardent cette attitude les pre- 
miers temps qu’elles viennent à l’école ; Mme Eigenschenck, 
directrice de l’Ecole de Jeunes Filles Musulmanes de Tunis, 
nous signale que ses premières élèves ne savaient pas jouer. 
Pendant les récréations, pas de rondes ni de parties de 
cache-cache qui constituent la détente habituelle de nos 
fillettes; mais peu à peu, entraînées par la maîtresse, elles 
s’adaptent et l’heure de la récréation est marquée par des 
éclats de rire et des cris joyeux. 

Douées d’une vive intelligence, les fillettes comprennent 
vite les explications qui leur sont données à l’école, surtout 
en calcul. 

Leur curiosité extrême pourrait leur rendre de grands 
services dans le domaine scolaire; malheureusement, elle 
n’est pas assez soutenue et les petites filles n’ont pas le 
temps d’entrevoir le fond des choses. Leur mémoire n’est 
pas inférieure à celle des enfants européennes et elles 
apprennent très facilement les fables françaises. 

Deux graves défauts rendent la tâche de l’institutrice très 
difficile : les fillettes ne savent pas raisonner et manquent 
d’initiative ; ainsi par exemple, dans le domaine de la brode- 
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rie, elles copient fidèlement les modèles qu’on leur donne, 
mais ne savent pas en créer de nouveaux. 

L’école française développe leurs qualités intellectuelles 
en leur apprenant à raisonner; mais elle s’efforce aussi de 
développer en elles les qualités morales de bonté, d’honnê- 
teté et de franchise qui leur font défaut. 



CHAPITRE II 


L’ENSEIGNEMENT DES FILLES EN ALGERIE 

1. Historique de la création et de l’orientation deB écoles 
de filles indigènes. 

Comme nous l’avons déjà dit, l’enseignement des filles 
musulmanes est une œuvre fort délicate ; nous croyons avoir 
montré assez nettement l’étroite dépendance de la femme 
vis-à-vis de l’homme au pays maugrébin. Cependant, 
l’Adm i nistration française se rendit compte de la néces- 
sité d’instruire les fillettes et ne recula pas devant les 
difficultés considérables qui surgissaient devant elle. 
C’est la femme qui sera « l’instrument utile » qui permettra 
le rapprochement et l’assimilation si possible des indigènes. 
D’après certains arabisants, l’éducation de la masse devra 
se faire par la femme et par la mère de famille; le devoir 
de la nation colonisatrice consiste alors à « modeler » pour 
les indigènes des compagnes qu’ils pourront estimer et en 
qui ils pourront avoir confiance; des compagnes qui, 
devenues mères, seront capables de les aider dans l’éduca- 
tion des enfants et de les remplacer au besoin dans leurs 
affaires. Mais il ne faut pas oublier que la société musul- 
mane est totalement différente de la nôtre; il faut prendre 
des précautions pour réaliser notre généreux idéal. 

L’œuvre de l’éducation des fillettes musulmanes ne 
se heurte pas seulement à une résistance de la part des 
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hommes; la société féminine porte en elle des germes de 
résistances. 

Outre les arguments tirés du domaine de la religion 
contre l’instruction des femmes, les indigènes musulmans 
nous reprochent de vouloir faire de leurs filles des domes- 
tiques pour les Européens ou des ouvrières pour les ateliers 
de nos fabriques, et cela ils ne le veulent, à juste titre, 
à aucun prix. 

Mais les difficultés ne viennent pas seulement de la 
société masculine ; les femmes, elles-mêmes, nous sont 
réfractaires. Menant soit une vie contemplative, soit une 
vie de dur labeur, elles ont un esprit de fatalisme qui 
réduit à néant leur initiative; très imprévoyantes, elles se 
contentent de peu et vivent au jour le jour; ce manque 
d’esprit d’initiative et cette imprévoyance sont souvent 
cause de grandes misères. Leur esprit de routine les incite 
tout naturellement à se montrer méfiantes vis-à-vis de 
l’étranger impie. Dès lors, nous sommes dans un cercle 
vicieux : c’est par les femmes que nous voulons atteindre 
et éduquer la masse des hommes; ce sont les hommes, et 
peut-être plus encore les femmes qui s’opposent à notre 
action dans ce domaine. Or, nous nous rendons nettement 
compte que c’est par la femme indigène que l’œuvre civi- 
lisatrice poursuivie par la France pourra se réaliser ; aucun 
progrès moral ou social ne pourra être atteint malgré la 
femme ou en dehors d’elle. 

Dès le début de l’organisation de l’enseignement pri- 
maire en Algérie, on a décidé la création d’écoles spéciales 
pour filles indigènes; mais en raison des susceptibilités 
du milieu, peu d’écoles ont été ouvertes jusqu’ici. 

Les premières écoles de filles indigènes ont été insti- 
tuées en Algérie par le décret du 14 juillet-6 août 1850. Ce 
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décret prescrivait l’établissement de six écoles musulmanes 
françaises pour les garçons à Blida, Alger, Gonstantine, 
Bône, Oran, Mostaganem. 

L’article 7 du dit décret dispose qu’« Il est établi une 
école primaire de jeunes filles musulmanes dans les villes 
d’Alger, Gonstantine, Oran et Bône. Cette institution sera 
successivement étendue aux villes où l’utilité publique 
en sera reconnue par le Gouverneur Général, sur la propo- 
sition du préfet ». 

La surveillance et l’inspection de ces écoles étaient orga- 
nisées par les articles 18 et I9 1 . 

L’ouverture de ces quatre établissements pour fillettes 
musulmanes ne nous donna pas les résultats que nous en 
attendions. Deux de ces établissements ne fonctionnèrent 
jamais : c’est le cas des écoles de Bône et d’Oran; seuls les 
établissements d’Alger et de Constantine eurent plus de 
succès, quelques familles indigènes ayant consenti à y lais- 
ser aller leurs fillettes. L’école de Gonstantine eut plus de 
succès que celle d’Alger, mais quoique plus prospère, le re- 
crutement des enfants fut toujours très difficile. 

Pendant longtemps, pour attirer les enfants et pour 
inciter les familles à nous confier leurs filles, nous avons 
été obligés de procéder à des distributions de pain et de 
vêtements divers, et cependant, le nombre des élèves ne 
dépassait pas 35, 40. En 1880, trente ans après la création 
de l’école de Constantine, l’effectif a atteint 76 élèves; la 
plupart d’entre elles appartenaient à des familles extrê- 
mement pauvres de la ville, les autres étaient orphelines 
et avaient été recrutées une à une par la directrice et ses 
adjointes. 


I. Art. 18 : « Les écoles fie filles sont surveillées et inspectées par des 
dames inspectrices désignées par le préfcl ». 

Art. 19 : . Les écoles primaires de filles et de garçons et les écoles d'adul- 
tes sont placées sous l’autorité du préfet... -, 
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Qu’enseignait-on aux élèves de l’école de Constantine? 
Les programmes étaient sensiblement identiques à ceux 
des écoles de garçons ; les heures de classes étaient oc- 
cupées par l’étude de la lecture, de la grammaire arabe, 
de la grammaire française, de l’écriture et des éléments 
du calcul 1 . « Les deux premières heures de la classe du 
matin sont exclusivement consacrées à l’enseignement de 
la langue arabe. Le livre mis entre les mains des élèves 
est le Coran. La troisième heure est employée à des travaux 
d’aiguille appropriés aux moyens musulmans. Cette classe 
est faite sous la surveillance de la directrice par la sous- 
maîtresse musulmane ». — « Pendant les classes de l’après- 
midi, qui durent quatre heures, les deux premières heures 
seront consacrées au français; les deux dernières a des 
travaux à l’aiguille d’après les méthodes françaises. Les 
mardi et jeudi, une demi-heure sera consacrée soit au 
savonnage soit au repassage ». (Art. 4 et 5 de l’arrêté du 
27 juillet 1851, portant règlement de l’école des filles 
musulmanes de Constantine). 

L’école était beaucoup plus une école arabe qu’une 
école française. Chaque fois qu’on abordait l’enseignement 
du français, la maîtresse était obligée d’avoir recours à 
la traduction en arabe. « Dans les modèles d’écriture, dans 
les exercices de lecture et de grammaire française, le direc- 
teur fera en sorte de donner à ses élèves, sous forme d’exem- 
ples, quelques notions élémentaires de morale, d’histoire, 
de géographie, d’histoire naturelle, etc... à la portée des 
commençants. Il aura soin de leur donner une explication 
fidèle en arabe, de manière à les leur graver plus vite et 
plus profondément dans la mémoire. Toute allusion à la 

1. Les programmes des écoles de gerçons portaient l’étude du système 
métrique; cette étude a été remplacée, pour les tilles, par les travaux à l’ai 
guille. 
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religion sera écartée de ces exercices ». (Arrêté portant 
règlement d’école primaire de garçons de Gonstantine, 
25 juillet 1851, art. 7. Ce texte s’applique également à 
l’école des filles musulmanes de Constantine). 

En principe, le même enseignement était donné à l’école 
de filles indigènes d’Alger; mais celle-ci ne recevant que très 
peu d’enfants, a été transformée en ouvroir d’apprentis- 
sage par un arrêté du Gouverneur Général du 31 décembre 
1861. Le même arrêté a établi un enseignement identique 
à l’école de Constantine. 

En 1879, on annexa une classe spéciale pour les fillettes 
indigènes à l’école communale de Bougie; les résultats 
ayant été satisfaisants et permettant d’espérer une popu- 
lation scolaire importante, l’Administration se décida 
à créer une école spéciale pour les fillettes indigènes; cette 
école à trois classes reçut d’une façon assez régulière une 
centaine d’élèves. 

En 1882, après cinquante-deux ans d’occupation, il 
n y avait en Algérie que deux écoles de filles musulmanes : 
celles de Gonstantine et de Bougie, et un ouvroir d’appren- 
tissage à Alger. Ces trois établissements recevaient en 
tout 200 élèves. Ces résultats sont d’autant plus décevants 
si on les compare aux résultats obtenus dans les écoles 
de garçons ; à la même époque, un grand nombre d’écoles de 
garçons fonctionnaient régulièrement. 

Pendant ces quelques années de 1879 à 1892, les écoles 
de filles furent laisssées dans l’oubli; il semblait préfé- 
rable et plus pressé de s’occuper des écoles de garçons. Le 
décret du 13 février 1883, décret fondamental en matière 
d instruction primaire des indigènes, ne vise pas directe- 
ment les écoles de filles, il n’y fait qu’une légère allusion 
dans son article 40 qui dispose ; « q U ’ü pourra élre rr( , ( , 
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pour leè enfants indigènes des deux sexes de 4 à 8 ans des 
écoles enfantines dirigées par des institutrices munies du 
brevet de capacité ou du diplôme des salles d’asile. Elles 
pourront être assistées par des monitrices indigènes rétri- 
buées de la même façon que les moniteurs ». 

Le décret du 9 décembre 1887, complétant la loi du 30 
octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement primaire, 
loi déclarée applicable à l’Algérie par son article 68, donne 
une certaine impulsion à l’enseignement des fillettes musul- 
manes ; celles-ci pourraient désormais fréquenter les écoles 
mixtes françaises quel que soit leur âge; les petits gar- 
çons pouvaient y être reçus de 4 à 7 ans. L’article 12 du dit 
décret, pose le principe de l’obligation scolaire dans cer- 
taines communes qui seront désignées par arrêtés spéciaux 
du Gouverneur Général. Le décret stipule que : « L’obli- 
gation ne s’applique qu’aux garçons d’âge scolaire ». Les 
filles n’étaient pas soumises à l’obligation scolaire. Il eût 
été prématuré, à l’époque, d’édicter une telle mesure de 
coercition à l’égard des filles; dans ce domaine, toute con- 
trainte aurait abouti à dépeupler les deux écoles de filles 
existantes (Bougie, Constantine). Cependant, les direc- 
trices de ces deux écoles, navrées du manque d’assiduité 
des élèves, avaient réclamé l’application du principe d’obli- 
gation pour les filles; l’inspecteur de l’Académie de Cons- 
tantine se rendit compte que c’était là une mesure inap- 
plicable. 

En 1887, il y avait en Algérie, neuf écoles de filles ou 
enfantines. En 1890, nous arrivons à dix écoles, ouvertes 
surtout en pays kabyle, dont cinq écoles de filles indigènes 
proprement dites à : Taddert-Oufella, Ghellala, Bougie, 
Constantine, Nédroma, et cinq écoles enfantines ouvertes 
en vertu du décret de 1883 à : Azerou-Kallal, Aït-Hichem, 
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Djidjelli, Ouled-bou-Goa, Louta M’Tkourt. A la même date, 
le nombre des écoles de garçons est de 104. 

L’accueil réservé à nos écoles de filles indigènes était 
assez significatif 1 . Les progrès étaient très lents dans ce 
domaine. Il y eut certes quelques maladresses de la part 
de l’Administration et, il faut bien le reconnaître, aucun 
effort vraiment sérieux n’a été fait pour amener ,à nous 
l’élément féminin. Nous voulions bien éduquer les fillettes 
musulmanes et nous demandions aux familles indigènes 
de nous confier leurs enfants, mais nous avions négligé 
d’élaborer un plan d’ensemble spécialement adapté au mi- 
lieu auquel l’école s’adressait. 

« Cette œuvre, nous l’avons trop délaissée jusqu’ici... 
il nous était possible de faire davantage pour elle, de fon- 
der un plus grand nombre d’écoles pour les filles, de nous 
employer davantage pour les y attirer. Nous en avons été 
détournés plus par une idée préconçue que par la réalité 
des faits 2 ». 

L’Administration se rendit compte alors que la condi- 
tion essentielle pour que les écoles de filles aient quelque 
chance de succès, est que celles-ci mettent les fillettes à 
même de s’élever un peu et plus tard, devenues femmes, 
d’être plus précieuses aux yeux de leurs maris. 

Il fallait pour cela que les fillettes prennent à l’école le 
goût du travail et de la propreté. Le but de l’école ne consis- 
tait pas à vouloir faire des fillettes indigènes de petites 
Françaises. Ces fillettes, une fois sorties de nos écoles, 
devaient retourner dans leur milieu et là, dans le gourbi 


1. Il nous semble cependant que ces écoles n’ont pas rencontré au début 
partout la meme résistance de la part de la population indigène, surtout 
dans les classes aisées. C est l’évolution un peu trop rapide de certaines «16- 

çants^magîstrats. '' 6r,ar,Ce d<>S M,,suln,ans aisés - fonctionnaires, commer- 

2. Rapport Combes, 1890. p. IBS. 
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ou sous la tente, elles auraient tout d’abord souffert de la 
grossièreté du milieu ; puis, par atavisme, elles auraient 
vite oublié les principes que nous aurions eu le mal de leur 
inculquer. Nous aurions ainsi doublement manqué notre 
but qui est d’améliorer la condition de la femme indigène 
aussi bien dans le domaine moral que dans le domaine 
matériel. Les écoles de filles musulmanes ne devaient pas 
produire des désenchantées et des déclassées; elles devaient 
éduquer les fillettes musulmanes pour le milieu musulman. 
Pour atteindre ce but, il fallait créer des écoles enfantines 
et des écoles primaires élémentaires auxquelles seraient 
annexés des ouvroirs où les petites filles pourraient appren- 
dre à coudre, à broder, à faire des vêtements simples mas- 
culins ou féminins, où elles seraient initiées à la confec- 
tion de la lingerie; à côté de cet enseignement en quelque 
sorte professionnel, une place importante devait être faite 
à l’enseignement ménager : il était tout à fait souhaitable 
que les fillettes musulmanes apprennent à tenir proprement 
leur futur ménage, qu’elles sachent laver et repasser le 
linge, le raccommoder quand il est usé, faire la cuisine, 
utiliser les restes, etc... 

Ce programme allait être en partie réalisé par le décret 
du 18 octobre 1892. 

Ce décret du 18 octobre 1892 édicte des prescriptions 
très importantes pour les écoles de garçons; ses articles 
17, 18 et 19 sont consacrés aux écoles de filles. 

L’article 17 dispose que : « des écoles enfantines sont 
ouvertes aux enfants des deux sexes à partir de 4 ans et 
des écoles de filles sont établies dans les centres européens 
ou indigènes lorsqu’elles sont demandées par l’autorité 
locale, d’accord avec la majorité des membres musulmans 
de l’assemblée municipale », 
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L’article 18 énonce que : « dans les écoles de filles, les 
élèves consacrent la moitié du temps des classes à la pra- 
tique des travaux d’aiguille et des soins du ménage » et 

L’article 19 que : « Les écoles enfantines et les écoles de 
filles sont confiées soit à des institutrices françaises, ou aux 
femmes, sœurs, filles ou mères des instituteurs français, 
soit à des monitrices ou adjointes indigènes placées sous 
la surveillance des instritutrices françaises les plus rap- 
prochées ». 

En ce qui concerne l’étude du français, une commission 
siégeant à Gonstantine a élaboré en 1889-1890 un plan 
d’études et programmes de l’enseignement primaire des 
indigènes de l’Algérie 1 . Il est intéressant de constater que 
ce sont surtout les méthodes qui ont été remaniées; elles 
sont devenues beaucoup plus vivantes par suite du souci 
de donner un caractère d’utilité pratique à tout enseigne- 
ment : «Ce que l’on prétend apprendre à l’enfant indi- 
gène, c’est la langue française en elle-même, c’est non seule- 
ment l’intelligence du français mais son usage courant 3 ». 

En 1910, le nombre des écoles de filles indigènes est de 
15, celui des écoles enfantines de 5. A la même époque, 
298 écoles de garçons fonctionnent en Algérie avec une 
fréquentation satisfaisante. En 1920, 19 écoles de filles en 
face de 490 écoles de garçons; et en 1929,23 écoles de filles 
contre 540 écoles de garçons. 

En 1898, on arrête les programmes d’enseignement profes- 
sionnel dans les écoles de filles indigènes ; les cours complé- 
mentaires d’enseignement professionnel ont été créés et 
organisés par les décrets du 6 octobre 1919 et du 20 octobre 
1920. 

1. Rapport de la Commission Mémoires et documents scolaires publiés 
par le Musée Pédagogique, 1890, fasc. 140, p. VHI, I,\. 

2. J. Mirante, La France et les Œuvres indigènes en Algérie, Paris, 1930, 
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2. Etat actuel des écoles publiques 
de filles indigènes. 

a) Les écoles. 

Les écoles de filles musulmanes en Algérie sont toutes 
du même type; la distinction en écoles ordinaires, princi- 
pales, préparatoires ne s’applique qu’aux écoles de garçons 1 . 
Mais, bien qu’elles soient toutes du même type, ces écoles 
de filles sont désignées sous des noms divers : 

Ecoles primaires de filles indigènes, 

Ecoles-ouvroirs de filles musulmanes, 

Ecoles d’apprentissage, 

Ecoles professionnelles de filles. 

Dans les centres importants, les écoles comprennent 
4, 5 ou 6 classes, suivant l’importance de la population sco- 
laire; les écoles rurales n’ont ordinairement que 2 ou quel- 
quefois 3 classes. 

Un trait caractéristique de ces écoles de filles est leur 
spécialisation; les travaux à l’aiguille en honneur dans 
chaque école s’inspirent très souvent des techniques lo- 
cales; ici, on insiste sur le tissage des tapis; là, sur la tech- 
nique de la dentelle arabe. Il est intéressant de noter, en 
passant, qu’il n’y a pas de règles strictes établies pour toutes 
les écoles, une certaine liberté est laissée aux directrices 
de ces établissements car il est bien certain que si nous 
voulons que l’enseignement des fillettes indigènes produise 

1. Décret du 9 décembre 1887, art. 1, alinéa 2, précise que les écoles 
spéciales établies pour garçons indigènes peuvent être soit des écoles ordi- 
naires dirigées par des instituteurs ou institutrices français, soit des écoles 
principales ou de centre confiées à des directeurs français, soit des écoles 
préparatoires ou de section, confiées à des adjoints, adjointes, moniteurs ou 
monitrices indigènes. — Il est spécifié en outre que les écoles enfantines pour 
les enfants des deux sexes, de 4 à 7 ans pour les garçons, et de 4 à 8 ans pour 
les filles, sont dirigées par des institutrices ou monitrices françaises ou indi- 
gènes. 
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(le bons résultats, il faut laisser à chaque école son auto- 
nomie. 

Plus de 40 écoles de filles sont inscrites au programme 
des constructions scolaires 1931-1935. 

Ce programme est actuellement en cours de réalisation . 
C’est ainsi qu’il a été ouvert en 1932 : 

Dans le département d’Alger : 

Une école à 1 classe à El-Affroun , 

Une école à 2 classes à Tizi-Rached-bou-Schell. 

Dans le département de Conslantine : 

Une école à 3 classes à Gueuzet, 

Une école à 1 classe à Sidi-Aïch. 

Dans le département d’Oran : 

Une école à 3 classes à Saïda, 

Une école à 3 classes à Mazouna. 

Pendant l’année scolaire 1933-1934, il a été ouvert : 
Dans le département d’Alger : 

Une école à 1 classe à Takaabs, 

Dans le département d’Oran : 

Une école à 3 classes à Tiareh. 

En octobre 1934 se sont ouvertes : 

Dans le département d’Oran : 

Une école à 3 classes à Relizanne, 

Une école à 3 classes à Aflou. 

Dans le département de Conslantine : 

Une école à 3 classes à Guelma . 

En 1931 le nombre des écoles pour garçons indigènes 
était de 561 ; il est passé à 571 en 1932. 
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Le tableau ci-dessous nous indiquera la progression du 
nombre des écoles de filles de 1892 à 1935. 

Années Nombre d’écoles de 

tilles indigènes 


1892 4 

1893 5 

1896 6 

1904 7 

1906 8 

1907 9 

1911 15 

1914 16 

1915 17 

1918 19 

1926 21 

1929 23 

1931 25 

1932 31 

1933 36 

1934 43 


b ) Enseignement dans les écoles de filles musulmanes. 

Tel qu’il est organisé en Algérie, l’enseignement moderne 
des fillettes musulmanes se présente sous deux aspects. 
D’une part, on apprend aux enfants à s’exprimer en fran- 
çais, à lire, à écrire, à compter et, d’une façon générale, on 
s’efforce de leur donner des notions utiles et pratiques qui 
seront propres à améliorer plus tard leurs conditions de vie 
tant au point de vue matériel qu’au point de vue moral. 
D’autre part, l’œuvre de l’enseignement s’occupe de mettre 
à même les fillettes pauvres en état de gagner honnêtement 
leur vie au sortir de l’école. Les élèves peuvent apprendre 
ainsi la technique d’un métier qui correspond à leurs goûts 
et à leurs aptitudes : les unes choisissent le tissage des 
tapis, les autres préfèrent la broderie, d’autres encore se 
spécialisent dans l’art des dentelles arabes. 

Dans les développements qui vont suivre, nous nous 
occuperons en premier lieu de l’enseignement général des 
fillettes musulmanes et, en second lieu, de l’organisation de 
l’enseignement professionnel dans les écoles de filles d’Al- 
gérie. 
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1° Enseignement général des fillettes musulmanes. 

Jusqu’ici on n’avait pas établi de programmes officiels 
pour les écoles de filles indigènes d’Algérie. 

Le décret du 14 juillet-6 août 1850 qui créait les premières 
écoles de garçons et de filles indigènes proclamait que l’en- 
seignement primaire était gratuit; il brossait à larges 
traits les programmes des études en laissant aux directeurs 
et aux directrices de ces écoles le soin de les adapter au 
milieu dans lequel l’école devait fonctionner. 

En réalité, ces programmes n’avaient été établis que 
pour les écoles de garçons; ils comprenaient l’étude de 
l’arabe, la lecture et l’écriture du français, les éléments du 
calcul ainsi que le système légal des poids et mesures. 
Cependant, ajoute le décret; « dans les écoles de filles, 
l’étude du système métrique sera remplacée par les tra- 
vaux à l’aiguille ». 

L’arrêté du 27 juillet 1851 portant règlement de l’école 
primaire de filles de Constantine précise que les program- 
mes des écoles de filles seront les mêmes que ceux des écoles 
de garçons avec cependant quelques variantes. Les fillettes 
apprendraient à exécuter des travaux à l’aiguille appropriés 
les uns aux moyens musulmans, les autres faits suivant les 
méthodes françaises. L’article 5 de cet arrêté établit les 
premières bases de l’enseignement ménager, puisque deux 
fois par semaine, les mardi et jeudi, une demi-heure devait 
être consacrée au lavage et au repassage du linge. 

Jusqu’en janvier 1935, les programmes des études dans 
les écoles de filles musulmanes étaient extrêmement réduits ; 
ils étaient beaucoup plus simples que ceux des écoles de 
garçons. 

D’une façon générale, cet enseignement ne comportait 
jusqu’à ces dernières années que deux degrés : le cours pré- 
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paratoire et le cours élémentaire. Actuellement, il existe 
dans la plupart des écoles un cours moyen où les fillettes 
préparent avec succès soit le certificat d’études primaires 
spécial aux indigènes, soit le certificat d’études primaires 
ordinaire, c’est-à-dire celui que subissent les enfants euro- 
péens. 

La durée de la fréquentation scolaire est très courte; les 
petites filles qui suivent les cours de nos écoles sont en 
général âgées de 8 à 12 ans. Pendant ces 4 années, les 
enfants ont tout juste le temps d’apprendre les notions 
indispensables à leur éducation morale, domestique et intel- 
lectuelle. Notons en passant, que la plupart ne savent pas 
le français en prenant place pour la première fois sur les 
bancs de nos écoles; seules, les élèves qui sortent des écoles 
enfantines et maternelles savent s’exprimer en français. 
Cette courte durée de la fréquentation scolaire s’explique 
par le fait qu’en pays musulman la séparation des sexes et 
la prise du voile se font vers la douzième année. A partir 
de ce moment, la fillette n’a plus le droit de sortir seule 
dans la rue ; elle reste à la maison et aide sa mère dans les 
soins du ménage. 

La courte durée de la fréquentation scolaire et le peu 
d’élèves qui arrivent à passer le certificat d’études sont 
une réponse significative à l’accusation souvent portée 
contre l’enseignement des petites Musulmanes. On a repro- 
ché à l’Administration française de vouloir faire « des éru- 
dites et des savantes », reproche bien injuste puisque nous 
arrivons tout juste à amener quelques fillettes au certificat 
d’études. Les pères de famille craignent que lorsque la 
femme sortira de l’ignorance et de la routine dans lesquelles 
elle a vécu de nombreuses années, elle ne soit plus « leur 
chose », « leur propriété ». Cependant ils apprécient de plus 
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en plus les qualités de ménagères de nos anciennes élèves 
et commencent à s’apercevoir des avantages qu’offre 
l’école. 

Jusqu’ici, les fillettes indigènes ne bénéficiaient pas d’un 
statut pédagogique spécial ; elles apprenaient des notions de 
langue française, de lecture, d’écriture, de morale et de 
dessin. Le programme d’enseignement ménager, d’hygiène, 
d’économie domestique appropriée à la vie musulmane et 
des divers travaux à l’aiguille avait été en partie réalisé 
par le décret du 18 octobre 1892. Mais avec les années, la 
cause de l’éducation des filles a fait de grands progrès dans 
l’esprit des populations indigènes d’Algérie. Ayant une 
idée plus nette du but à atteindre et des moyens à employer, 
nous pouvions aller de l’avant avec plus d’assurance et 
donner à l’enseignement des fillettes musulmanes un statut 
pédagogique. C’est au moment où l’enseignement des filles 
musulmanes entrait dans la voie des réalisations qu’ont été 
élaborés les programmes officiels pour les écoles de filles 
indigènes. Ces programmes ont été appliqués à partir de 
janvier 1935 et tout laisse à croire qu’ils donneront des 
résultats satisfaisants. 

Ces nouveaux programmes de 1935 visent surtout l’édu- 
cation des fillettes indigènes; l’instruction de la femme indi- 
gène doit être essentiellement une instruction éducative 
ayant pour but la formation pratique de la femme. 

En étudiant de près ces nouveaux programmes, nous 
remarquons qu’ils ont pout objet l’éducation morale, do- 
mestique et intellectuelle de la petite fille musulmane. 
L’éducation intellectuelle sera plus ou moins poussée sui- 
vant le degré d’évolution des parents indigènes; dans les 
écoles nouvelles, surtout s’il s’agit d’écoles rurales, on pour- 
ra se contenter de résultats plus modestes que dans les 
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écoles qui fonctionnent déjà depuis de nombreuses années. 

La formation morale des fillettes fait l’objet d’une vigi- 
lance constante des directrices et des maîtresses des écoles 
de filles indigènes. Mais cette œuvre éducative de l’école 
rencontre deux obstacles : d’une part, l’éducation morale 
familiale est inexistante chez nos sujets algériens’ ; d’autre 
part, cette éducation doit se faire dans un temps très court, 
les élèves arrivant trop âgées à l’école et y restant très peu 
de temps. 

Pendant cette courte durée de scolarité, il faut éveiller 
dans la fillette le sens de la dignité personnelle, de la pro- 
preté, de l’ordre, de l’obéissance, de la politesse, de la 
probité et de la loyauté sous toutes ses formes. Puis il 
s’agit d’enraciner les bonnes habitudes acquises, faire aimer 
le bien pour détourner du mal par des lectures, des récits, 
des commentaires des divers incidents de la vie scolaire. 
Les petites filles apprennent des maximes courtes, impé- 
ratives, faciles à retenir; au besoin, elles les écrivent comme 
modèles d’écriture sur une page de leur cahier et plus tard, 
espérons-nous, ces maximes agiront comme des « idées- 
forces ». 

L’instruction proprement dite des petites Musulmanes 
comprend l’étude de la langue française, du calcul, du 
chant, du dessin, de l’histoire et de la géographie. 

Il importe avant tout que les élèves sachent s’exprimer 
correctement en français au sortir de l’école; à cet effet, on 
a recours aux exercices de langage, de lecture et de voca- 
bulaire. « La langue est le véhicule des idées et des senti- 
ments », un facteur puissant de rapprochement, c’est pour- 
quoi l’étude du français doit être la préoccupation domi- 
nante des institutrices des écoles de filles. 


1. Voir note 1 p. 28. 
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La fillette est d’abord initiée au langage parlé, conver- 
sation courante ; la petite indigène apprend le français cou- 
rant avec une extrême rapidité. Plus tard, elle apprend 
à écrire, mais ici, les progrès sont plus lents. Cependant, 
arrivées au cours moyen, les fillettes écrivent notre langue 
avec aisance et facilité. 

En entrant au cours élémentaire, les élèves sont capables 
de lire des textes simples; les institutrices surveillent de 
très près leur prononciation et les empêchent de chanter en 
lisant. Le commentaire du texte, l’explication des mots se 
font au cours moyen, mais la lecture courante n’est pas 
pour cela sacrifiée. 

La récitation constitue un excellent exercice de langage ; 
l’élève y apprend l’usage correct des mots et des construc- 
tions de notre langue. Les morceaux sont soigneusement 
choisis parmi les plus simples et les plus beaux de notre 
littérature. 

Les exercices de vocabulaire et d’orthographe sont répar- 
tis sur les trois degrés d’enseignement. Au cours prépara- 
toire, ces exercices portent sur des mots simples de la lan- 
gue usuelle ; l’orthographe s’apprend en copiant de courtes 
phrases qui ont servi à la lecture. Au cours élémentaire, les 
exercices de vocabulaire portent sur des mots du texte lu; 
les exercices de dictées préparées permettent aux enfants 
de distinguer les noms et les adjectifs, les verbes et les 
sujets. Au cours moyen enfin, les élèves apprennent à 
décrire une petite scène réelle, une image murale, à faire le 
résumé d’une lecture; elles apprennent toutes les espèces de 
mots, toutes les formes verbales et font de petits exercices 
d’analyse très simples. 

Les exercices de rédaction font partie des programmes 
des cours élémentaires et des cours moyens; dans ces der- 
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niers, la fillette possède déjà une riche collection d’expres- 
sions, elle a des idées personnelles et il lui est facile de 
grouper logiquement ses idées dans un développement de 
12 à 15 lignes. 

Les sujets de ces rédactions sont toujours à la portée des 
élèves; ils consistent généralement en de petits récits ou 
des descriptions de scènes animées. 

Outre l’enseignement du français, les programmes de 
1935 prévoient l’enseignement du calcul dans les écoles de 
filles ; cet enseignement est essentiellement concret et pra- 
tique. Les élèves sont entraînées au calcul mental et à la 
résolution de problèmes simples qui peuvent se présenter 
dans la vie pratique. Les futures ménagères sont ainsi mises 
en état de faire leurs comptes, de comparer leurs dépenses, 
d’établir le bilan des économies ou des pertes réalisées. 

Une place importante est faite à l’étude du chant; les 
élèves apprennent des chansons simples, choisies avec soin 
parmi les vieilles chansons françaises. L’expérience a mon- 
tré que les petites filles indigènes réussissent très bien dans 
l’étude du chant; on chante beaucoup dans nos écoles de 
filles : soit pour se délasser pendant la récréation, soit avant 
de commencer le travail journalier, soit pour rompre la 
monotonie de la séance des travaux manuels. 

Les petites Musulmanes aiment beaucoup les exercices de 
dessin qui permettent de développer leur adresse; cette 
étude constitue aussi un excellent exercice d’observation. 
Les enfants reproduisent fidèlement les modèles qui leur 
sont donnés. Une certaine liberté leur est laissée dans ces 
exercices; mais il est intéressant de constater que les 
fillettes n’ont pas d’esprit d’initiative; elles savent repro- 
duire, mais ne savent pas créer de leur imagination. Ces 
notions de dessin enseignées dans les classes préparatoires, 
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élémentaires et au cours moyen, rendent de grands services 
aux élèves qui poursuivent leurs études dans les cours com- 
plémentaires d’enseignement professionnel dont il sera 
question plus loin. L’étude du dessin est en liaison avec le 
travail manuel; les institutrices s’efforcent à entraîner les 
élèves à imaginer des modèles, à modifier ceux qu’elles 
connaissent, à les simplifier ou à les compléter si besoin est. 

Pour être complète, l’éducation intellectuelle des petites 
indigènes doit comprendre l’enseignement de l’histoire et 
de la géographie. Ces deux enseignements n’apparaissent 
qu’au cours moyen et encore s’en tiennent-ils au domaine 
des connaissances usuelles. 

L’enseignement de la géographie est aussi concret que 
possible; il vise à mettre les élèves en contact avec des 
réalités immédiates. Les leçons sont illustrées par des 
cartes, des dessins au tableau noir, des cartes postales et 
des projections cinématographiques. 

L’enseignement de l’histoire est réduit au minimum; 
le rôle des institutrices se borne à faire comprendre aux 
fillettes les progrès réalisés par l’humanité dans le domaine 
de la vie courante, et l’œuvre de la France en Algérie. 

Mais nos écoles de filles indigènes ne sont pas seulement 
des établissements d’instruction, elles sont aussi, et pour 
une très grande part, de petites écoles ménagères. 

La femme musulmane ignore les travaux féminins de 
couture, de raccommodage, de lavage, de repassage, de 
cuisine ; elle n’a aucune notion d’hygiène et de puériculture. 
A l’école française, la fillette apprend tout cela ; elle acquiert 
ainsi le sens et le goût du travail, de l’ordre et de la propreté. 
Dans ce domaine encore, les programmes de 1935 ont pré- 
senté l’école comme étant un moyen d’amélioration de la 
vie familiale. Toute l’activité scolaire vise à faire de la 
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fillette une future maîtresse de maison et une mère de 
famille accomplie ayant conscience de ses responsabilités. 

L’éducation domestique prévue par les programmes de 
1935 comprend des leçons de choses, des connaissances 
usuelles et un enseignement ménager. 

Ces exercices d’enseignement ménager plaisent infini- 
ment aux fillettes. 

Dès le cours préparatoire, on apprend à la petite fille à 
essuyer sa table et son banc, à ranger ses affaires, à net- 
toyer le tableau noir, à ramasser les papiers qui traînent 
dans la classe, à boutonner son tablier, à se laver les mains 
et à manger proprement son goûter. 

Au cours élémentaire, on développe l’esprit d’observa- 
tion de l’élève; provenance des divers objets, vie des ani- 
maux et des fleurs, applications pratiques de l’hygiène, etc. 

Mais c’est seulement au cours moyen que sont ensei- 
gnées quelques notions scientifiques; notions toujours 
simples qui trouvent facilement leur application dans la vie 
courante. Ces leçons d’économie domestique et d’enseigne- 
ment ménager sont toujours accompagnées d’exercices 
pratiques; pour que les élèves puissent en conserver fidè- 
lement le souvenir, chacune d’elles a un cahier de résumés 
simples d’hygiène, de recettes ménagères et de conseils de 
toute nature 1 . 

Les travaux à l’aiguille ont une importantce toute par- 
ticulière dans les écoles de filles indigènes; les enfants 
apprennent à manier le crochet, les aiguilles à tricoter. 
Elles sont initiées à la couture et à la confection de la lin- 
gerie. Les années de scolarité écoulées, la fillette emporte 
dans sa famille les différentes pièces de son trousseau et 

1. Bulletin de V enseignement des indigènes de l'Aeadémie d' Alger, janvier 
1935. Notions de puériculture, premiers soins en cas d’accident, premiers 
soins aux malades, préparation des infusions, des tisanes, etc. 
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de layette qu’elle aura confectionnées, sous la direction des 
institutrices et dont elle aura appris à faire les patrons. Les 
fillettes apprennent aussi à exécuter les dentelles et les 
broderies indigènes diverses. 

Les enfants prennent un vif intérêt aux exercices de 
savonnage et de repassage organisés une fois par semaine à 
l’école. Le raccommodage, si mal vu au début par les pa- 
rents indigènes, commence à être en honneur; les élèves 
apprennent les deux procédés de la pièce et de la reprise. 
Les élèves des cours moyens apprennent à faire la cuisine 
simple ; à tour de rôle, elles épluchent et lavent les légumes 
et en font une soupe pour les élèves qui prendront leur repas 
de midi à la cantine scolaire; elles apprennent aussi à utili- 
ser les restes. Le repas terminé, elles lavent et rangent la 
vaisselle. 

Notons enfin, pour terminer, que les programmes de 
1935 font une certaine place à l’éducation physique. Il ne 
s’agit, bien entendu, ni d’exercices de gymnastique, ni de 
sports. Ce qu’il faut entendre par éducation physique dans 
les écoles de filles indigènes, c’est l’initiation progressive 
des enfants à nos conceptions d’hygiène corporelle. L’ins- 
titutrice française s’efforce de faire sentir aux élèves ce 
besoin d’air pur, ce besoin de détente par des jeux collectifs 
à la fin d’un exercice prolongé, elle forme des rondes, orga- 
nise des jeux suivis de mouvements respiratoires, etc... 

Nous pouvons donc dire que toutes les écoles de filles 
indigènes en Algérie sont actuellement de petites écoles 
ménagères en même temps que des écoles primaires élémen- 
taires. Les nouveaux programmes font une place prépon- 
dérante à l’instruction générale puisque les travaux ma- 
nuels n’occupent au maximum que deux heures par jour 
alors que le décret du 18 octobre 1892, dans son article 18, 
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prescrivait de consacrer la moitié du temps des classes à la 
pratique des travaux à l’aiguille et des soins du ménage; 
mais jusqu’ici l’enseignement domestique n’a pas été 
négligé et il en sera ainsi pendant de longues années encore. 

2° Enseignement professionnel des fillettes musulmanes. 

C’est dans l’industrie privée que doivent être recherchées 
les origines de l’enseignement professionnel des filles musul- 
manes. Il existait déjà en Algérie, bien avant que le décret 
du 18 octobre 1892, ne dispose dans son article 16, que des 
cours d’apprentissage pourraient être annexés aux écoles 
principales. Mais, c’est en 1898 qu’a été arrêté le programme 
de l’enseignement professionnel des filles et que des cours 
d’apprentissage étaient établis dans les principales écoles. 

En 1845, M me Luce avait ouvert à Alger une école où 
elle recevait quelques jeunes filles musulmanes désireuses 
d’apprendre des éléments de lecture et d’écriture françaises; 
elle leur enseignait, en outre, un peu de calcul et le dessin. 
Mais la plus grande partie du temps était consacrée aux 
travaux à l’aiguille et aux soins du ménage. Les premières 
élèves de M me Luce furent des institutrices indigènes qui 
enseignaient les broderies aux femmes des classes aisées; 
puis d’autres jeunes filles vinrent se mêler aux premières. 
L’école de M me Luce est devenue officielle en 1847 et elle 
connut une certaine prospérité puisqu’elle compta jusqu’à 
350 élèves; elle redevint une institution privée en 1870. 
L’œuvre de M me Luce fut continuée par sa fille : M me Luce 
Ben Abben; toutes deux ont contribué à conserver la bro- 
derie algéroise. 

Dans les dernières années du xix e siècle, M me Delfau à 
Alger et M me Missié, à Kalaâ, cherchèrent à faire revivre 
les broderies indigènes et à leur donner de l’essor. 
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En 1883, la directrice de l’école de filles musulmanes de 
Gonstantine faisait exécuter par ses élèves des broderies 
d’argent et d’or sur des soieries légères et les initiait à la 
fabrication des tapis. La première, elle eut l’idée de livrer 
au commerce la production de ses élèves, et de répartir 
entre elles le prix ainsi obtenu. 

En 1898, M me Saucerotte à Gonstantine, et M me Délayé 
à Aït-Hichem, firent revivre dans leurs écoles les techniques 
du tissage des tapis à points noués et du tissage ras. 

En 1898 également, M me Saucerotte retrouvait les 
anciens procédés de teinture de la laine; ces teintures 
étaient de provenance végétale. Les principales plantes 
employées étaient la garance avec laquelle on obtenait le 
rouge vif; additionnée de gaude elle donnait le jaune; 
l’indigo et le pastel donnaient les divers tons de bleu; le 
rouge clair était tiré de l’écorce de grenade. 

En 1900, on créa à Tlemcen, sous les auspices de l’Al- 
liance française, une école de tissage à points noués dont la 
direction fut confiée à M Ues Marie et Anna Saëton. 

Mais toutes ces tentatives n’étaient encore que des essais 
isolés d’initiative privée. Ges tentatives et ces essais ont 
cependant porté leurs fruits : il s’est créé dans le personnel 
enseignant des écoles de filles un courant d’idées favorables 
à l’enseignement professionnel des jeunes filles. 

A la fin du xix e siècle, M me Goignet écrivait dans la 
Revue Pédagogique que dans les écoles de filles, l’enseigne- 
ment professionnel devrait se limiter aux métiers qui lais- 
sent les femmes à la maison. 

En 1898, on arrête le programme de l’enseignement pro- 
fessionnel et des cours d’apprentissage sont annexés aux 
principales écoles. Cette mesure s’explique par deux série 8 
de considérations. D’une part, en donnant un caractère 
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professionnel aux écoles de filles, on pensait stimuler l’in- 
térêt des parents et vaincre leur méfiance à l’égard des éco- 
les de filles en réservant tout l’après-midi aux travaux 
manuels. D’autre part, l’institution de l’enseignement 
professionnel s’expliquait encore par les besoins de la société 
indigène ; pour une femme musulmane, savoir coudre, laver, 
repasser, faire la cuisine ou bien avoir un métier en mains 
dans le cas si fréquent de la répudiation est plus immédia- 
tement utile que de posséder une instruction étendue. Pour 
attirer les fillettes dans les cours d’enseignement profes- 
sionnel, on leur donnait un petit salaire; ce salaire encou- 
rageait les parents indigènes, très sensibles à ce L te sorte de 
profit, à nous laisser plus longtemps leurs enfants et ainsi 
se prolongeait l’influence exercée sur les fillettes musul- 
manes par l’institutrice française. 

Une fois établi, le principe de l’enseignement profession- 
nel dans les écoles de filles, il fallait songer à l’orientation 
qu’il convenait de lui donner. Tous les métiers n’étaient 
pas accessibles aux femmes indigènes; il ne faut jamais 
perdre de vue le rôle effacé que joue la femme dans la vie 
publique des Musulmans. Il fallait enseigner aux fillettes 
qui nous étaient confiées un métier lucratif qui les laisse- 
rait au sein de leurs familles, qui, plus tard, pourrait être 
exercé par la femme, par la mère de famille sans que pour 
cela elle sorte de chez elle, ou néglige son intérieur et ses 
enfants; tout métier qui ne pourrait être exercé dans ces 
conditions ne répondrait pas au but que nous nous propo- 
sons et serait très mal accueilli par les indigènes. 

Quels étaient les métiers susceptibles d’intéresser les 
populations indigènes? L’Administration française eut 
alors l’idée de faire revivre les arts mineurs indigènes. On 
initierait les jeunes filles à la broderie, à l’art des dentelles, 
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on leur apprendrait à tisser des tapis, à préparer la laine 
qui sert à leur confection, c’est-à-dire à laver, carder, filer 
et teindre la matière première. Mais la teinture de la laine 
exigeait des spécialistes. En 1908, l’Académie d’Alger créa 
une école de teinturerie, confiée à M. Délayé et qui a donné 
de très bons résultats. Cette école fait appel aux découver- 
tes de la chimie moderne. Pendant un certain temps, l’em- 
ploi des colorants artificiels avait discrédité les tapis algé- 
riens; on fit retour aux plantes tinctoriales, mais la lente 
recherche de celles-ci incita l’Académie d’Alger à faire 
appel à la chimie moderne qui donne des tons très solides, 
résistant au lavage et à la lumière. Une fois teintes par 
l’école de teinturerie, les laines sont mises à la disposition 
des écoles-ouvroirs. 

Les populations nord-africaines s’adonnèrent depuis des 
siècles à l’art des tapis. Il existait même des professeurs de 
tissage qui allaient enseigner leur art d’une tribu à l’autre; 
ces maîtres du tissage appelés « reggams » n’étaient d’ail- 
leurs pas des artistes, ils transmettaient la tradition; tra- 
vaillant sans documents, ils l’altéraient sensiblement. 
Leur répertoire ornemental était d’ailleurs très simple : des 
lignes, des figures géométriques régulières comme le carré, 
le losange, le triangle, des rosaces simplifiées. 

L’art, de la broderie était en honneur à Alger, Oran et 
Constantine depuis l’occupation turque 1 . 

Mais, sous l’influence du machinisme et par suite de la 
disparition des reggams et de la substitution des couleurs 
minérales aux anciennes teintures végétales, les tapis algé- 
riens perdirent très rapidement leur réputation. Le Gou- 
vernement français voulut entreprendre alors un effort de 

1. M. Marçais. L Arl en Algérie, p. 146. « La broderie est la seule formule 
il’acl vraiment originale dont l’Algérie soit redevable ù l'occupation turque. » 
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redressement; la création des cours d’apprentissage dans les 
écoles de filles ou pour employer tes termes des décrets du 
6 octobre 1919 et du 2 octobre 1920, des cours complémen- 
taires d’enseignement professionnel, lui en fournit l’occasion. 

Des écoles qui avaient été créées par le décret du 14 juil- 
let-6 août 1850, deux seulement subsistaient en 1882, celles 
de Constantine et d’Alger et encore cette dernière avait- 
elle été transformée en ouvroir d’apprentissage en 1861 ; 
l’école de Bougie, créée en 1879, se maintenait avec un 
effectif d’une centaine d’élèves. 

Hostiles à l’instruction de leurs fils, les parents indigènes 
voulaient bien moins encore laisser aller leurs filles à l’école 
française. 

Pendant très longtemps, nos écoles pour les petites filles 
musulmanes ne furent que des « écoles-ouvroirs » où on 
faisait surtout de la couture, des tapis et des broderies et 
où l’étude du français et du calcul passait au second rang. 
Peu à peu les choses se transformèrent : mis en confiance, 
les indigènes nous envoient volontiers leurs filles dans les 
classes préparatoires, élémentaires et au cours moyen. Là, 
les fillettes acquièrent les bases d’une instruction générale 
et elles sont initiées aussi à l’enseignement ménager, à la 
couture, au tricot, au raccommodage. 

Actuellement, d’une façon générale, seules les grandes 
élèves sortant de nos écoles peuvent entrer dans les cours 
complémentaires d’enseignement professionnel ; cependant, 
sont admises aux cours complémentaires d’enseignement 
professionnel les jeunes filles qui, quoique n’ayant pas 
suivi le cycle des études primaires préparatoires et élémen- 
taires, sont trop âgées pour les entreprendre d’une façon 
utile et efficace. Pour bénéficier de cette disposition, il faut 
que les fillettes aient 12 ans accomplis et que, d’autre part, 
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leur conduite et leur tenue ne donnent lieu à aucun 
reproche. 

Chaque élève choisit son métier suivant ses goûts et ses 
aptitudes personnelles. En général, les parents des fillettes 
des classes pauvres nous demandent d’enseigner à leurs 
filles le tissage des tapis; les classes plus aisées préfèrent 
que leurs filles soient initiées à l’art de la broderie ou à celui 
de la dentelle. 

Nous pouvons distinguer trois branches d’enseignement 
dans les cours complémentaires d’enseignement profes- 
sionnel : l’enseignement général, l’enseignement ménager, 
l’enseignement professionnel proprement dit. 

Partout où il y a un personnel enseignant suffisant, les 
élèves font environ 8 heures de présence journalière. On 
peut ainsi s’étendre un peu sur l’enseignement général et 
augmenter le nombre des heures consacrées aux travaux 
pratiques ménagers sans porter un grave préjudice à l’en- 
seignement technique. 

On consacre environ deux heures par jour à l’enseigne- 
ment général; les jeunes filles sortant des cours élémen- 
taires et moyens savent toutes lire et écrire à peu près cou- 
ramment, mais d’une façon générale, le niveau intellec- 
tuel des élèves des cours complémentaires est encore faible. 

L’enseignement ménager est donné avec beaucoup de 
soin dans les principales écoles urbaines. Quand les locaux 
le permettent, à Oran, Mostaganem, Alger (Marengo), à 
Alger (Marey), les directrices organisent méthodiquement 
des exercices de lavage, de repassage, de cuisine. Une 
journée par semaine y est consacrée; quand l’école n’a pas 
de locaux spécialement aménagés, l’enseignement ménager 
se réduit à l’entretien de l’établissement scolaire et du mo* 
bilier. De temps à autre, les élèves font la lessive dans des 
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buanderies spécialement aménagées, raccommodent leur 
linge et celui de l’école. Mais ce sont surtout les exercices 
de cuisine et les notions d’économie domestique qui inté- 
ressent les jeunes filles. Les élèves accompagnées par la 
maîtresse, se rendent à tour de rôle au marché, font les 
emplettes, inscrivent les dépenses. De retour à l’école, elles 
préparent le déjeuner de leurs petites camarades de la can- 
tine ; elles apprennent ainsi à faire des plats simples, comme 
des soupes diverses, des pâtes, des légumes. Après le déjeu- 
ner, elles lavent et rangent la vaisselle et remettent en 
ordre le réfectoire. La plupart des écoles possèdent main- 
tenant des cuisines pour l’enseignement ménager. A Oran, 
les cuisines sont installées au sous-sol; elles sont très bien 
organisées et paraissent gaies. Les jours où il y a des fêtes 
à l’école, c’est-à-dire les jours où les élèves et les anciennes 
élèves se réunissent pour le goûter et pour assister à une 
représentation cinématographique, les grandes élèves des 
cours complémentaires sont chargées de préparer les pâtis- 
series et les plats sucrés. Elles s’en acquittent avec beau- 
coup d’adresse et de grâce. C’est un plaisir de les voir évo- 
luer, vêtues de blouses blanches, sous la surveillance de la 
directrice et préparer avec propreté et minutie parfaites 
les gâteaux du goûter. Il serait tout à fait souhaitable 
qu’au sortir du cours complémentaire, les élèves apportent 
dans leurs foyers ces principes d’ordre et de propreté qu’on 
leur a enseignés à l’école. 

Presque dans tous nos cours complémentaires l’hygiène 
et la puériculture font l’objet d’un enseignement à la fois 
théorique et pratique. Les institutrices des cours complé- 
mentaires conduisent leurs élèves malades aux visites médi- 
cales gratuites; lorsqu’il s’agit de maladies courantes, elles 
soignent les élèves en se faisant aider par les grandes jeunes 
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filles et en leur donnant, le cas échéant, des explications. 
Celles-ci soignent leurs jeunes compagnes; notons en pas- 
sant, qu’à l’école de Constantine une grande élève a soigné 
et guéri de la teigne une de ses petites camarades. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que dès leur création, 
les écoles de fillettes musulmanes ont pris un caractère 
d’ouvroirs. 

Dès 1890, on faisait des broderies d’or et d’argent à 
Constantine; dès 1898 à Chellala, 1900 à Constantine, 
1902 à Bougie et à Aït-Hichem on tissait des tapis. Et c’est 
pourquoi, pendant de nombreuses années, il y a eu presque 
autant de cours d’enseignement professionnel que d’écoles 
de filles. 

Les cours complémentaires d’enseignement profession- 
nel tendent à se spécialiser dans un ou deux genres déter- 
minés, les plus conformes aux traditions locales. Il va sans 
dire que les élèves de ces cours savent admirablement cou- 
dre, tricoter, raccommoder, et qu’elles sont très adroites dans 
la confection de la lingerie courante; mais l’Administration 
française voulait leur donner un métier qui leur permette 
de gagner leur vie ou d’occuper leurs moments de loisirs si 
elles appartiennent à la classe aisée de la population. Ce 
métier qu’on leur enseigne est un métier d’art que nous 
avons emprunté à leur civilisation ; il s’agit surtout de tis- 
sage de tapis, de broderies, de dentelles. L’Administration 
française voudrait répandre dans les milieux indigènes 
algériens les techniques qui sont enseignées dans les cours 
complémentaires d’enseignement professionnel. Pour par- 
venir à ses fins, elle remit en honneur les procédés qui 
avaient été autrefois en vigueur chez les maîtresses de bro- 
deries musulmanes. Les élèves sont obligées d’exécuter 
tous les motifs qui leur sont enseignés sur une maquette 
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qu’elles emportent chez elles à la fin de leurs études. C’est 
là qu’elles viendront chercher un modèle quand elles vou- 
dront entreprendre un ouvrage ; elles prêteront la maquette 
à leurs sœurs, cousines ou amies qui n’auront pas fréquenté 
l’école. Un procédé analogue est employé pour les tapis; les 
directrices des cours complémentaires font tisser à chaque 
élève une maquette avec les principaux motifs enseignés à 
l’école. Une fois terminée, la maquette est la propriété de 
l’élève; rentrée dans sa famille, elle pourra composer et 
tisser un tapis à son idée tout en demeurant dans le cadre 
de la tradition. 

Pour encourager les parents indigènes à envoyer leurs 
filles dans les cours complémentaires d’enseignement 
professionnel, l’Administration française leur donne la 
facilité d’acquérir les tapis tissés par les fillettes en rem- 
boursant le prix des matières premières employées. 

Les élèves des cours complémentaires d’enseignement 
professionnel reçoivent dès qu’elles peuvent faire des tra- 
vaux utilisables un petit salaire et ceci encourage les 
parents à nous laisser leurs fillettes même quand elles ont 
revêtu le voile. C’est ainsi qu’en 1930, les cours complé- 
mentaires d’enseignement professionnel ont fait pour 
176.249 fr. 80 de travaux pour lesquels il a été distribué près 
de 50.000 francs de salaires. 

Dans les cours complémentaires d’enseignement profes- 
sionnel on enseigne deux catégories de tissages de tapis : les 
tapis ras et les tapis à haute laine. 

Le décor géométrique (bandes horizontales) domine 
dans les tapis à tissage ras ; ce tissage est encore en honneur 
dans toute l’Afrique du Nord, exemple : tapis de Laghouat, 
du Mzab. 

Dans le tapis à haute laine, nous trouvons une influence 


Tsourikoff. 


5 
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sensible de l'Orient avec emprunt des éléments floraux; 
cependant les tapis d’Aflou et du Djebel-Amour ont gardé 
leur décor géométrique. 

Nous donnons ci-après la liste des principaux cours 
complémentaires d’enseignement professionnel avec les 
genres de travaux qui y sont enseignés. 

Aïn-Madhi. — Lavage, cardage, filage de la laine. Tissagé 
des tapis de Kairouan. Broderies indigènes diverses; mais 
dans ce domaine les progrès sont assez lents. 

Aïl-Hichem. — Filage de la laine. Tissage de tapis 
de Grande-Kabylie. Broderies. 

Alger. — Trois cours complémentaires d’enseignement 
professionnel : Alger-Belcourt, Alger-Marengo, Alger- 

Marey. 

On enseigne aux élèves le lavage, cardage et filage de la 
laine. Le tissage des tapis persans. On y fait revivre les 
broderies légères d’or ou d’argent de l’époque turque. La 
directrice de l’école d ’Alger-Belcourt a introduit avec grand 
succès les broderies de Nabeul. Les dentelles donnent de 
très bons résultats; dentelles arabes à l’aiguille. Cependant 
il faut signaler une tendance regrettable à imiter les den- 
telles du Puy ou de Venise; la dentelle offre ainsi l’appa- 
rence d’un travail au crochet. 

Bône. — Préparation de la laine et tissage des tapis; nous 
avons introduit la technique du tapis dont l’emploi était 
le plus fréquent : tapis de Kairouan. Broderies bônoises. 

Bougie. — Préparation de la laine (lavage, cardage, 
filage) et tissage des tapis à points noués du Guergour et 
du Sud-Gonstantinois . 

Chellala. — Préparation de la laine. Tissage des tapis à 
haute laine du Djebel-Amour à décor géométrique. Brode- 
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Cherchel. — Les élèves de ce cours exécutent surtout des 
broderies de Nabeul et d’Alger, broderies de fils métalli- 
ques d’or et d’argent. 

Conslanline. — Dès 1890, on faisait à l’école de Constan- 
tine des broderies lamées d’or et d’argent sur soie. 

Les élèves de ce cours sont initiées à la préparation de la 
laine et tissent des tapis à points noués du Guergour. 

On y introduit le tissage des tapis d’Asie Mineure qui, 
étant de format plus petit, exigent des métiers moins 
encombrants. 

Djelfa. — Préparation de la laine, tissage des tapis à 
haute laine du Djebel-Amour. 

Djidjelli. — L’école-ouvroir de Djijelli où on avait 
tenté jadis l’ouverture d’une classe-atelier, a été ouverte 
à la rentrée de 1929. 

Nous essayons d’y introduire les broderies méditerra- 
néennes de Rhodes qui ressemblent aux broderies de 
Bône, mais de tons plus sobres. 

Frenda. — Préparation de la laine ; tissage des tapis du 
Djebel-Amour, broderies. 

Médéa. — Préparation de la laine. Tissage des tapis du 
Sud-Marocain à très haute laine. Ges tissages donnent 
d’excellents résultats (tapis de Haouz de Marrakech). 
Tissages inspirés des tissus du Mzab. 

Miliana. — Tissages de tapis. L^s dentelles donnent 
d’excellents résultats. 

Mostaganem. — Préparation de la laine. Tissage des 
tapis de Rabat et de Kalaâ. Les broderies marocaines de 
Rabat et de Salé sont en progrès. 

Nédroma. — Préparation de la laine. Tissage des tapis de 
Rabat. Broderies sur tulle. 

Oran. — Lavage, cardage, filage de la laine. Tissage des 
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tapis de Rabat et de Kairouan. Centre de broderies hispano- 
mauresques. Les travaux des élèves de ce cours complé- 
mentaire valent et surpassent parfois les broderies maro- 
caines. 

Orléansville. — Préparation de la laine, tissage de tapis, 
broderies. 

Reibell. — Préparation de la laine, tapis de Rabat, bro- 
deries locales. 

Sélif. — Ecole-ouvroir ouverte en 1929, en même temps 
que celle de Djidjelli . Cette école deviendra le centre de la 
fabrication des tapis du Guergour et du Sud-Constantinois. 

Tlemcen J . — L’Ecole des filles indigènes fut ouverte à la 
fin de novembre 1932 avec 42 élèves. Elle comptait plus 
de 100 fillettes en juillet 1933 et 225 en juillet 1934. Prépa- 
ration de la laine. Tapis de Rabat. 

c) Le personnel enseignant dans les écoles de filles indi- 
gènes et dans les cours complémentaires d’enseigne- 
ment professionnel. 

On comprend facilement que pour réussir dans une 
œuvre aussi délicate il faille un personnel d’élite. Le succès 
des écoles des filles musulmanes dépend de la qualité du 
personnel enseignant. L’institutrice de l’école de filles 
indigènes doit être à la fois une excellente pédagogue, une 
maîtresse-ouvrière d’arts indigènes, une infirmière, une 
conseillère et une amie des fillettes. Elle doit, avant tout, 
inspirer confiance aux familles; elle ne doit pas craindre 
de pénétrer dans le milieu indigène et ne doit pas montrer 
sa répugnance ou sa stupeur devant certaines coutumes. 

Le personnel enseignant féminin dans les écoles de filles 


1. Il existe encore une école de tapis a Tlemcen fondée en 1901 sous les 
auspices de r Alliance française et dont il sera question plus loin. 
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musulmanes d’Algérie est guidé par l’idée que : « Les indi- 
gènes sont des hommes comme nous et la morale ne con- 
naît pas de race inférieure 1 ». 

Le portrait de l’instituteur indigène tracé par le Rec- 
teur Jeanmaire s’applique également à l’institutrice indi- 
gène. « Elle aime ses élèves et elle a foi dans l’œuvre 
entreprise. Elle n’a jamais eu pour l’indigène ni une parole 
dure ni une raillerie offensante. Elle n’attaque pas de front 
leurs superstitions grossières; elle respecte leurs mœurs 
et leurs coutumes. Elle a le perpétue) souci de donner le 
bon exemple. Elle ne borne pas son ambition a bien faire 
la classe; elle tient son action sociale comme aussi impor- 
tante que son action pédagogique. Elle travaille à propager 
dans la masse indigène des idées justes et des connaissances 
plus utiles. Elle inilic ses élèves... Elle soigne les malades 
à l’aide des médicaments que l’Administration commu- 
nale met à sa disposition. Elle est moins une institutrice 
qu’une missionnaire laïque de l’influence française. Elle 
sait aussi bien que personne qu’il serait puéril de croire 
qu’on peut assimiler les indigènes, c’est-à-dire substituer 
notre civilisation à la leur; mais elle n’admet pas davan- 
tage l’erreur de ceux qui affirment à la légère qu’un fossé 
infranchissable nous sépare des Musulmans 2 . » 

La formation de ce personnel enseignant, tant au point 
de vue pédagogique qu’au point de vue technique, a une 
extrême importance. 

Le décret du 18 octobre 1892 dans son article 19, dis- 
posait que : « Les écoles enfantines et les écoles de filles 
sont confiées soit à des institutrices françaises ou aux 


1. Exposé de la situation générale de l’Algérie présenté par le Gouverneur 
Général Révoil, 1902, p. 313. 

2. Exposé de la situation générale de l’Algérie présenté par le Gouver- 
neur Général Révoil, 1902, p. 313-314. 
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femmes, sœurs, filles ou mères des instituteurs français, 
soit à des monitrices ou adjointes indigènes placées sous 
la surveillance des institutrices françaises les plus rap- 
prochées ». 

Quelques années auparavant, le décret du 13 février 
1883 disposait dans son article 40 : « qu’il pourra être créé 
pour les enfants de 4 à 8 ans des écoles enfantines dirigées 
par des institutrices munies du Brevet de capacité ou du 
diplôme des Salles d’asile. Elles pourront être assistées 
par des monitrices indigènes rétribuées de la même façon 
que les moniteurs. » Le principe était net : l’enseignement 
des fillettes musulmanes était confié à des institutrices 
françaises assistées par des monitrices indigènes; dans 
les cas, fort rares d’ailleurs, où il était confié à une moni- 
trice ou adjointe indigène, celle-ci se trouvait sous la sur- 
veillance des institutrices françaises les plus rapprochées. 

Mais ces institutrices françaises étaient-elles bien pré- 
parées à la mission particulièrement délicate qui leur 
était confiée? 

Les maîtres des écoles indigènes de garçons, français 
ou musulmans, étaient préparés à l’enseignement qu’ils 
devaient donner. Lors de la création de l’Ecole normale 
d’Alger en 1865, des places furent réservées aux indigènes 
dans une proportion de 20%. En fait, ce n’est qu’à partir 
de 1883 que fut organisée la formation des maîtres indi- 
gènes par l’ouverture des cours normaux annexés aux 
écoles normales de Bouzaréa et de Gonstantine ; ce dernier 
n’eut qu’une existence éphémère; celui d’Alger forme la 
section indigène de l’Ecole Normale actuelle. Une section 
spéciale créée en 1891, recevait les instituteurs français 
qui se destinaient à l’enseignement des indigènes. Ces ins- 
tituteurs devaient faire un stage de préparation d’un an, 
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même lorsqu’ils étaient déjà instituteurs en France ou 
dans les écoles ordinaires d’Algérie. Pendant cette année 
de stage, les instituteurs s’initient aux méthodes péda- 
gogiques propres aux classes indigènes, ils apprennent 
la langue arabe et le dialecte berbère, ils acquièrent des 
notions de médecine usuelle et s’exercent aux travaux 
manuels, aux arts indigènes et à l’agriculture pratique. 

A la même époque, en 1891, rien de semblable n’exis- 
tait pour la préparation des institutrices des écoles de 
filles. Certes, quelques-unes d’entre elles, mères, femmes, 
filles ou sœurs d’instituteurs avaient une certaine expé- 
rience du milieu indigène. Mais dans la majorité des cas, 
les institutrices des écoles de filles étaient prises parmi 
les institutrices enseignant dans les écoles d’Européens 
et ayant demandé à passer dans l’enseignement des indi- 
gènes. Elles arrivaient brutalement dans l’enseignement 
des indigènes sans avoir été préparées à leurs nouvelles 
fonctions. 

C’est en 1904 seulement qu’on s’aperçoit qu’il est né- 
cessaire de préparer le personnel en vue de la mission 
spéciale qu’il aura à remplir. Le Recteur décida que la 
préparation des institutrices se destinant à l’enseignement 
des fillettes musulmanes s’effectuerait au cours d’appren- 
tissage annexé à l’école de filles indigènes d’Oran. Les 
maîtresses, choisies parmi les plus intelligentes et les 
plus zélées, ayant une connaissance suffisante de l’arabe 
et du goût pour les travaux manuels y feraient un stage 
d’une année. Le nombre des stagiaires avait été fixé à 
trois. 

En 1909, il fut décidé par le Recteur que les stagiaires 
seraient formées à l’école-ouvroir d’Alger-Marengo ; leur 
nombre fut porté à quatre. Le stage ne pouvait pas être 
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inférieur à un an, et les élèves devaient être formées au 
point de vue pédagogique, technique, artistique. Pour 
être admises comme stagiaires, les maîtresses devaient 
posséder les mêmes titres que ceux qui étaient exigés pour 
enseigner dans les écoles françaises. Elles ne seraient plus, 
comme par le passé, des auxiliaires aidant les directrices; 
elles deviendraient de véritables élèves-maîtresses. Pen- 
dant leur année de stage, les notions de pédagogie et d’en- 
seignement ménager leur seront données tous les matins 
dans les deux écoles-ouvroirs d’Alger. Le soir, réunies 
dans un seul local, elles apprendront à exécuter les divers 
travaux de leurs futures fonctions comme la préparation 
des laines (triage, lavage, cardage, filage, montage des 
chaînes sur les métiers) choix et échantillonnage des laines 
et des soies, tissage des tapis, broderies et dentelles di- 
verses. Elles seront initiées à la langue arabe et au dialecte 
berbère; il est de première importance que la maîtresse 
puisse converser directement avec les parents de ses futures 
élèves et avec les fillettes sans le secours d’une interprète. 
De plus, les stagiaires devront suivre des cours de dessin, 
de composition décorative et de mise en carte. 

Pour développer leur culture artistique, elles se ren- 
dront plusieurs fois par mois, sous la conduite de la direc- 
trice, au musée d’art musulman d’Alger où elles étudie- 
ront les beaux modèles d’arts féminins indigènes algériens 
et nord-africains. Elles pourront être également admises 
à visiter les collections particulières. Pour conserver les 
traditions indigènes et pour faciliter la tâche des institu- 
trices, M. Ricard, aujourd’hui directeur du Service des arts 
indigènes au Maroc, créa un cabinet de dessin pour le 
relevé et la composition des modèles à envoyer dans les 


cours. 
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Le nombre annuel des stagiaires est déterminé chaque 
année par les besoins en personnel : il fut de trois en 1905; 
4 en 1909; 6 en 1910; 15 en 1929. 

Le personnel enseignant dans les écoles de filles musul- 
manes ne comprend presque uniquement que des insti- 
tutrices françaises. On avait essayé en 1893, de former 
des institutrices indigènes, comme on formait des insti- 
tuteurs, dans un cours normal qu’on avait placé à Taddert- 
Oufella. Ce cours fut organisé par l’arrêté du 18 juin 1893. 
Cet établissement fournit un certain nombre d’adjointes 
indigènes (4 en 1893, 2 en 1894, 10 en 1895, 9 en 1896), 
mais ces adjointes tournèrent mal et furent obligées de 
quitter l’enseignement. Après quelques années, on dut 
renoncer à cette expérience prématurée; le cours fut sup- 
primé en 1897 parce qu’il ne paraissait plus pouvoir rendre 
les services qu’on en avait attendus. Les maîtresses indi- 
gènes n’ont aucune autorité et ne savent pas se faire obéir. 

L’influence de l’institutrice française ne s’exerce pas 
seulement pendant les heures de classes. Son action se 
poursuit dans les familles où elle est reçue avec une cour- 
toisie mêlée d’étonnement. Les femmes viennent la 
consulter; elle rend des services de toutes sortes, et bien 
souvent, elle soigne les malades, se faisant ainsi l’auxi- 
liaire du médecin 1 . Mais pour gagner la confiance du 
milieu indigène il faut qu’elle soit armée d’une patience 
à toute épreuve. La plupart des institutrices ont gagné 
la confiance des Musulmans et beaucoup d’entre elles 
ont obtenu leur reconnaissance. 

Le statut des maîtres-ouvriers et des maîtresses-ou- 
vrières dans les écoles d’indigènes a été fixé par un arrêté 

1. Bien souvent ii arrive que l’institutrice se rende dans les familles pour 
enseigner la technique du tissajre des tapi* aux mères. 
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du Gouverneur Général en date du 20 octobre 1922. Les 
cours complémentaires d’enseignement professionnel sont 
régis par le décret du 6 octobre 1919 et le décret du 2 
octobre 1920. En dehors de ces cours qui relèvent de l’Ad- 
ministration de l’Instruction Publique, l’enseignement 
professionnel relevait de la direction de l’Industrie et du 
Commerce quand il était plus spécialement destiné aux 
Européens, ou de la Direction des Affaires indigènes 
lorsqu’il était destiné aux indigènes. Cet état de choses 
a été modifié en 1933; l’enseignement professionnel en 
Algérie est passé sous l’autorité du Recteur de l’Académie. 

Les écoles primaires élémentaires pour indigènes (filles 
et garçons) fonctionnent sous l’autorité de 5 inspecteurs 
primaires qui sont placés sous l’autorité des inspecteurs 
d’Académie des 3 départements, et de 3 inspecteurs 
spéciaux pour l’enseignement agricole et l’enseignement 
professionnel, artistique, industriel. Ces derniers sont pla- 
cés sous l’autorité des inspecteurs d’Académie pour 
les affaires d’ordre départemental, mais pour les ques- 
tions d’organisation générale, ils relèvent de l’Inspec- 
teur Général de l’Enseignement, des Indigènes et du 
Recteur. 

d) Recrutement. 

Le décret du 9 décembre 1887, complétant la loi du 30 
octobre 1886, déclarée applicable à l’Algérie par son art- 
68, pose dans son article 12, le principe de l’obligation 
scolaire pour les indigènes dans les communes ou frac- 
tions de communes désignées par arrêtés spéciaux du 
Gouverneur Général. Le décret précise que l’obligation 
ne s’applique qu’aux garçons d’âge scolaire; les filles n’y 
sont pas soumises. Nous avons vu que les directrices des 



l’enseignement des filles musulmanes 


75 


écoles de filles de Bougie et de C’.onstantine avaient de- 
mandé que l’obligation fût étendue aux filles mais que 
leur demande avait été rejetée pour le plus grand bien de 
ces établissements, pensons-nous. Dans ce domaine, une 
telle mesure de coercition aurait semblé intolérable aux 
indigènes et loin d’amener des élèves dans nos écoles, elle 
aurait intensifié la méfiance des parents indigènes à leur 
égard. 

Dans les premières années de l’occupation, peu disposés à 
envoyer leurs garçons dans nos écoles, les indigènes vou- 
laient encore moins y laisser aller leurs filles. Puis, voyant 
que nous donnions à l’enseignement des filles un caractère 
essentiellement pratique en consacrant une grande partie 
des heures de classe aux travaux à l’aiguille et à l’ensei- 
gnement ménager, ils comprirent l’avantage qu’ils auraient 
à ce que leurs filles et leurs femmes soient des maîtresses 
de maison propres, économes, ordonnées. En 1903, un ins- 
pecteur en service entendait dire par un Arabe à l’école 
de filles indigènes de Nédroma : « Une fille indigène qui 
a été élevée à l’école de Madame M... vaut bien cent 
francs de plus 1 . » 

Un changement se produit actuellement dans l’esprit 
de beaucoup de parents musulmans au sujet de l’instruc- 
tion donnée à leurs fillettes. Ils attachent de plus en plus 
d’importance à l’instruction proprement dite et à l’étude 
du français. Certes, l’enseignement ménager et l’appren- 
tissage d’ouvrages manuels sont toujours très appréciés 
puisqu’ils peuvent être, le cas échéant, une source de pro- 
fit. Mais ils désirent que leurs filles puissent leur lire sans 
le secours d’un interprète la lettre du fils qui travaille 

1. Exposé de la situation générale de l’Algérie présenté par le Gouverneur 
Général Jonnart, 1903, p. 392. 
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en France et qu’elles puissent y répondre par leurs pro- 
pres moyens. 

Les fillettes qui fréquentent nos écoles peuvent être 
classées en deux catégories : celles qui arrivent à l’école 
primaire après avoir passé par l’école maternelle et celles 
qui viennent directement de leurs familles. Il est inté- 
ressant de noter que les indigènes envoient de plus en plus 
facilement leurs enfants dans les écoles maternelles; mais 
même là, ce sont plutôt les garçons que les fillettes qu’ils 
amènent. 

Cette double origine n’est pas sans présenter des incon- 
vénients sérieux : les petites filles qui sortent des écoles 
maternelles ont déjà acquis quelques connaissances de 
la langue française, elles ont pris des habitudes d’ordre 
et de propreté que n’ont pas les fillettes venant s’asseoir 
pour la première fois sur les bancs de l’école primaire. Il 
se produit un certain décalage entre les enfants qui n’est 
pas fait pour simplifier la tâche de l’institutrice. 

Le recrutement des élèves des cours complémentaires 
d’enseignement professionnel se fait maintenant, presque 
en totalité, parmi les élèves des classes élémentaires et des 
cours moyens. Cependant, quelques élèves viennent du 
dehors sans passer par les classes élémentaires de l’école 
parce qu’elles sont trop âgées pour suivre les cours d’une 
façon utile. Là encore, même inconvénient que celui dont 
nous parlions plus haut, ces jeunes filles venues du dehors 
n’ont que des connaissances très rudimentaires du fran- 
çais. 

La j plupart de nos élèves appartiennent à des familles 
de condition modeste, ouvriers, petits fonctionnaires. 
Cependant, dans quelques « entres, entre autres Bougie, 
la classe aisée des commercants consent à envoyer ses 
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filles à l’école. Quelques familles riches font venir une 
institutrice française pour enseigner à leurs fillettes les 
éléments du français et les initier aux travaux d’arts 
indigènes pour occuper leurs loisirs. Il est bon de noter 
que les pauvres demandent que leurs filles apprennent 
à tisser des tapis; les familles plus aisées préfèrent, les 
broderies et les dentelles. 

e) Fréquentation. 

D’une façon générale, les indigènes ne s’occupent pas 
beaucoup de l’instruction de leurs filles; celles-ci viennent 
à l’école avec la consentement de leur mère et parce qu’elles 
le veulent bien; les parents ne font pas grand’chose pour 
les y encourager. 

Jusqu’en 1910 environ, la fréquentation laissait à désirer 
dans les écoles primaires élémentaires de filles indigènes; 
les enfants et leurs mères saisissaient le moindre prétexte 
pour manquer la classe ! Une fête, une visite au cimetière, 
un mariage, étaient autant d’occasions pour fuir les bancs 
de l’école. Puis, la fréquentation s’améliora d’année en 
année ; actuellement elle est bonne dans les écoles primaires 
élémentaires où la moyenne générale des présences est 
de 90%; elle est excellente dans les cours complémentaires 
d’enseignement professionnel où les élèves ne s’absentent 
que pour des raisons graves et en période de Ramadan. 
Dans les écoles rurales, les élèves viennent même en classe 
en dehors des heures de cours et les jours de congé 1 . 

Les fillettes quittent l’école primaire élémentaire vers 


1. Le vendredi est un jour de congé. C’est le dimanche musulman. Décret 
du 13 févr. 1883, art. 13 : <■ Les écoles primaires publiques vaqueront un jour 
par semaine en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire 
donner, s'ils le désirent, à leurs enfants l’instruction religieuse en dehors 
de3 édifices scolaires. 
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11 ou 12 ans, époque à laquelle elles prennent le voile. 
Gela est regrettable pour deux raisons : d’une part, arri- 
vant à l’école vers 7 ou 8 ans, les enfants n’ont matériel- 
lement pas le temps d’acquérir des notions solides de 
français; d’autre part, cela crée des difficultés pour le 
recrutement des apprenties des cours complémentaires 
d’enseignement professionnel; certains métiers, et en par- 
ticulier le tissage des tapis exigent beaucoup plus de force 
et de résistance à la fatigue que ne peut en avoir une fil- 
lette de douze ans. Il faudrait hâter les progrès des enfants 
des écoles primaires élémentaires et obtenir que les parents 
indigènes permettent à leurs filles, même voilées, de fré- 
quenter les cours complémentaires d’enseignement profes- 
sionnel. 

/) Effectifs. 

Deux principes sont à la base de l’organisation de 
l’enseignement en Algérie. Les élèves indigènes sont reçus 
en Algérie dans tous les établissements d’instruction 
publique : écoles maternelles, écoles primaires élémen- 
taires et supérieures, lycées et collèges, établissements 
d’enseignement supérieur. 

Toute fillette indigène, arabe ou kabyle, peut donc 
fréquenter l’école maternelle et l’école primaire européenne, 
pour ne parler que de celles-là 1 . 

Un enseignement spécial est réservé aux élèves musul- 
mans, enseignement qui se double de leçons d’une portée 
plus pratique et plus immédiate. La méthode d’enseigne- 
ment est plus vivante que dans les établissements euro- 
péens. 

1. Nous étudierons dans une quatrième partie les cas extrêmement rares 
où les fillettes indigènes poursuivent leurs études dans les écoles primaires 
supérieures et dans les établissements d’enseignement secondaire. Il ne peut 
être encore question pour elles d’enseignement supérieur. 
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« Tandis que pour les jeunes Français, dès la section 
enfantine, l’enseignement de notre parler national est 
orienté vers l’étude de l’orthographe (exercices combinés 
de langage, de lecture et d’écriture préparant à l’orthogra- 
graphe), ce qu’on prétend apprendre à l’élève indigène, 
c’est la langue française en elle-même, ce sont les mots 
qui la composent, la combinaison de ces mots en propo- 
sitions, en phrases; c’est là non seulement l’intelligence 
du français mais son usage courant. De là, dans l’ensei- 
gnement des indigènes, la place prépondérente accordée 
aux exercices de langage 1 . » 

Dès les premières années de la création des écoles de 
filles musulmanes, nous nous sommes rendu compte qu’il 
ne suffisait pas d’ouvrir une école pour qu’aussitôt elle 
se peuple et prospère. Les premières élèves furent de petites 
pauvresses orphelines attirées à l’école par les distributions 
de soupe, de pain et de vêtements ; les autres furent recru- 
tées à grand’peine par les directrices et leurs adjointes. 

Avec le temps, les indigènes comprirent que les élèves 
qui sortaient de nos écoles ne devenaient pas par cela 
même des filles perdues et des prostituées ; elles rentraient 
dans leurs familles plus éclairées et aptes à rendre d’appré- 
ciables services dans la tenue de la maison. 

Les écoles de filles se peuplèrent peu à peu et la courbe 
des effectifs poursuit une ascension presque continue 
comme le prouvent les données statistiques ci-après : 

1. Horluc, L'œujre française pour l'enseignement des indigènes en .Algérie, 
Alger, 1931, p. 37. 
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Nombre de fillettes musulmanes fréquentant nos écoles 
y compris les élèves des écoles enfantines et les élèves 
indigènes reçues dans les écoles d’Européens 1 : 


Années 

Elèves 

Années 

Elèves 

1900 

1.887 

1918 

7.792 

1901 

1.779 

1919 

6.764 

1902 

L .696 

1920 

3.331 

1903 

1.984 

1921 

4.131 

1904 

2.166 

1922 

4.514 

1905 

2.307 

1923 

4.529 

1906 . ! 

2.521 

1924 

4.914 

1907 

2.540 

1925 

5.131 

1908 

2.667 

1926 

5.487 

1909 


1927 

..... 6.710 

1910 

3 .'646 

1928 

7.766 

1911 

3.527 

1929 

7.866 

1912 

3.508 

1930 

7.852 

1913 

3.864 

1931 

8.259 

1914 

3.992 

1932 

8. 659 2 

1915 

4.330 

1933 

11.018 

1916 

4.341 

1934 

11.644 

1917 

3.722 




Aujourd’hui, près de 12.000 fillettes fréquentent nos 
écoles; c’est peu quand on compare ce nombre au chiffre 
de la population féminine d’âge scolaire d’Algérie qui est 
d’environ 425.000 fillettes 3 . 

Il nous semble qu’en Algérie la cause de l’instruction des 
femmes est gagnée; il va de soi, que cet enseignement se 
cantonnera pendant de longues années encore dans le 
domaine pratique qui vise à faire de la femme musulmane 
une bonne maîtresse de maison capable d’élever ses enfants. 
Les indigènes, et non seulement ceux des jeunes généra- 
tions, nous demandent l’ouverture d’écoles pour y envoyer 


1. Etant donné le petit nombre d’écoles spécialement réservées aux fillet- 
tes indigènes, beaucoup d’entre elles sont envoyées dans les écoles d’Euro- 
péens. Les fillettes fréquentant les écoles primaires européennes constituent 
environ la moitié des effectifs. 

2. En 1932 le nombre des garçons indigènes fréquentant nos écoles était 
de 68.413. 

3. Nous avons vu que la population d’âge scolaire en Algérie était d’envi- 
ron 950.000 enfants. En Le liant compte que l’élément féminin domine au 
Maghreb, cela représente plus de 425.000 fillettes d’âge scolaire. 
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leurs filles; ce ne sont pas des requêtes de pure forme puis- 
que dès qu’une école de filles esL ouverte, elle est peuplée 
avec une très grande rapidité. Maintenant que l’enseigne- 
ment des filles prend un élan décisif, qu’il a enfin un statut 
pédagogique avec les nouveaux programmes officiels 1934- 
1935, nous devons aller franchement de l’avant et ouvrir 
des écoles de filles dès que le besoin s’en fait sentir. Plus 
de 40 écoles ont été inscrites au programme de construc- 
tions scolaires pour la période 1931-1935. Ce programme est 
maintenant en cours de réalisation ; malheureusement, 
nous ne pouvons pas aller aussi vite qu’il serait désirable 
pour des raisons d’ordre budgétaire. 

3. Les établissements d’enseignement 
d’initiative privée. 

n) Tentatives du Cardinal Lavigerie et l’œuvre des Missions 
religieuses. 

L’année 1867 fut particulièrement pénible pour les indi- 
gènes. Au cours de l’été, une violente épidémie de choléra 
avait décimé une grande partie de la population arabe, 
des nuages de sauterelles s’abattaient sur les champs et 
dévoraient les récoltes. La famine guettait l’Algérie en- 
tière. Le cardinal Lavigerie, instruit par ses prêtres de la 
misère des Arabes recueillit 1.800 enfants des deux sexes 
qu’il fit baptiser et créa deux orphelinats près d’Alger. 
Le cardinal Lavigerie obtint de conserver la garde des 
enfants malgré les insistances du Gouverneur général Mac- 
Mahon qui voulait que les enfants fussent rendus à leurs 
tribus : le gouvernement s’était en effet engagé à respecter 
la religion du vaincu lors de la capitulation d’Alger. En 
1875 le gouvernement supprima les crédits alloués aux 
deux orphelinats du Cardinal. La plupart des fillettes 

Tsourikoff. 
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furent placées comme domestiques chez les colons euro- 
péens, beaucoup d’entre elles tombèrent dans la prosti- 
tution. L’essai du cardinal Lavigerie de convertir les musul- 
mans est demeuré sans résultat ; mais les Pères Blancs et 
les Sœurs Blanches de Notre-Dame d’Afrique reprirent 
sur d’autres bases les projets du Cardinal; ils essayèrent 
d’agir sur la masse par l’exemple. 

En Kabylie, les Sœurs Blanches donnent aux jeunes filles 
une éducation pratique; elles leur apprennent à laver, à 
repasser, à coudre et à faire la cuisine; elles ont ainsi con- 
quis l’estime et la reconnaissance des populations musul- 
manes. 

Poursuivant la noble tâche d’améliorer les conditions 
matérielles et morales des indigènes, elles ont créé des 
centres d’enseignement professionnel où les petites Musul- 
manes viennent pour s’initier à la confection des tapis et 
des dentelles. C’est ainsi que six ouvroirs furent ouverts 
successivement à : Ghardaïa, Laghouat, Ouargla, El-Goléa, 
Aïn-Sefra, Géryville. 

Les six ouvroirs ci-dessous reçoivent des subventions 
de la Direction des Territoires du Sud. 

Ouvroir de Ghardaïa. — Créé en 1893, reçoit actuellement 
70 élèves environ. Il lui a été annexé une section spéciale 
pour les femmes du Mzab; en 1930, 27 ouvrières mza- 
bites y venaient s’initier aux techniques du tissage. L’ou- 
vroir de Ghardaïa est spécialisé dans les tissages des flijs; 
ce sont des bandes décorées qui servent à faire la tente. 

Ouvroir des Sœurs Blanches de Laghouat. — Créé en 1900, 
a été agrandi en 1928; il reçoit actuellement 75 fillettes qui 
s’initient au tissage des tapis touareg et des tentures 
mzabites. Elles tissent également des burnous et des cou- 
vertures. 

Ouvoir d’Ouargla. — Dirigé par les Sœurs Blanches, 
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s’esfc développé rapidement par suite de la misère des habi- 
tants. Cet ouvroir permet aux fillettes de venir en aide à 
leurs familles avec le petit salaire qu’elles reçoivent. Cet 
ouvroir comptait en 1930, 173 apprenties qui faisaient des 
tapis à haute laine et des tapis en poil de chameau. L’œuvre 
des Sœurs Blanches d’Ouargla doit être complétée par l’ou- 
verture prochaine d’un ouvroir pour les femmes ; la créa- 
tion d’une pouponnière est également projetée. 

Ouvroir d’ El-Goléa. — Ouvert en 1923, une soixantaine 
d’apprenties y font de la lingerie, de la dentelle et des 
tentures du Soudan. 

Ouvroir d’ Aïn-Sefra. — Créé en 1927, reçoit une tren- 
taine d’élèves qui apprennent le tissage des tapis. 

Ouvroir de Géryville. — Est dirigé par les Dames mis- 
sionnaires de Notre-Dame d’Afrique. Sa création est due 
à l’initiative des Pères Blancs (Père Giacobetti). Les élèves 
tissent des tapis du Djebel-Amour. 

b) Ouvroirs d’initiative privée subventionnés par la Direc- 
tion des Affaires indigènes. 

Ces ouvroirs, tous dirigés par des Européens, sont des* 
tinés aux fillettes indigènes. 

Il faut citer dans cette catégorie l’ouvroir indigène de 
Koléa, l’Ecole de tapis et de dentelles de Morsot, et enfin 
les ouvroirs de Jemmapes et de Bédrabine pour le tissage 
des tapis et des tentures. 

Une place spéciale doit être faite à deux ouvroirs qui 
contribuèrent à répandre en Algérie l’industrie du tapis 
à haute laine; ce sont les ouvroirs de M me Delfau, à 
Alger, et de M lles Anna et Marie Saëton à Tlemcen 1 . 

1. « L’Ecole de tapis à points noués de Tlemcen fut fondée en 1900 par un 
groupe de Tlemceniens, désireux d’améliorer le sort des populations indigè- 
nes et sous les auspices de l’Alliance française. La direction en fut confiée à 
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L’ouvroir de M™ Delfau a été fondé en 1898 à 
Alger, il a été subventionné jusqu’en 1906; à cette époque, 
il a été exploité par une société financière qui l’a trans- 
formé en fabrique. 

Nous pouvons mentionner encore quelques ateliers fai- 
sant des tapis à points noués d’une technique parfaite : 
MM. Yon à Nédroma, Pitaud à Tlemcen, Amilhau à 
Oran; M lle Carrière à Alger. 

4. Les filles musulmanes dans les établissements 
d’enseignement européen. 

Nous n’avons étudié jusqu’ici que l’enseignement des 
petites Musulmanes tel qu’il est organisé dans les écoles 
qui leur sont spécialement réservées : écoles primaires 
élémentaires de filles indigènes, cours complémentaires 
d’enseignement professionnel. 

Mais il reste bien entendu qu’il n’y a pas de séparation 
absolue entre l’enseignement des Européens et l’enseigne- 
ment des indigènes, ceux-ci pouvant fréquenter tous les 
établissements d’enseignement ouverts à leurs camarades 
européens; d’autre part, les enfants européens peuvent 
être reçus dans les écoles et classes indigènes. 

En principe, les filles indigènes sont aussi reçues dans 
tous les établissements d’enseignement; beaucoup d’entre 
elles fréquentent les écoles maternelles et les écoles pri- 
maires d’Européennes. Dans ce cas, elles suivent les mêmes 

Mlles Anna et Marie Saëton. qui avaient étudié la technique du point noué 
chez Mme Delfau. Les premières élèves furent recrutées dans les familles 
de fonctionnaires musulmans; les métiers elle loyer payés sur les fonds pro- 
venant d’une collecte, les modèles relevés sur les tapis de Rabat et d’Orient 
que possédaient les organisateurs. L’école compta bientôt une quarantaine 
d’élèves, elle fonctionnait sous la surveillance des organisateurs. La prospérité 
de cet établissement attira l’attention du Gouvernement général qui le rat- 
tacha à ses services et lui donna une subvention de fonctionnement (Protec- 
tion de la vie locale en Algérie). — Rapport de Mme Bel, inspectrice de 
l’Enseignement artistique, professionnel et industriel dans les écoles de filles 
indigènes de l’Académie d’Alger. Congrès international el intercolonial de la 
Société. indigène (5-10 oct, 193 }), t. 1, p. 389. 
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programmes que les enfants de la métropole et préparent, 
très souvent avec succès, le certificat d’études primaires 
ordinaire. Leur niveau intellectuel monte; dans un temps 
prochain la petite fille indigène non moins intelligente’ 
non moins éveillée que son frère, sera aussi instruite que lui 
en sortant de l’école primaire élémentaire. 

Mais là, se borneront encore pour longtemps sans doute 
les ambitions des parents indigènes en ce qui conerne l’ins- 
truction de leurs filles. N’oublions pas en effet que nous 
sommes au Maghreb où l’instruction des filles se heurte à 
des préjugés séculaires et où l’on répète à l’envi qu’« ins- 
truire les femmes c’est corrompre la religion ». 

Cependant, il se dessine un mouvement vers une instruc- 
tion et une éducation plus complètes de la femme; nous 
pouvons signaler la présence de petites indigènes arabes 
ou kabyles dans les écoles primaires supérieures et dans les 
établissements d’enseignement secondaire. 

Certes, ce ne sont là que des cas exceptionnels, mais leur 
existence ne prouve-t-ellc pas que l’idée de l’éducation 
de la femme indigène a fait de grands progrès en Algérie ? 

Les filles indigènes dans les écoles primaires supérieures. — 
Il existe neuf écoles primaires supérieures de filles en 
Algérie, et quelques jeunes filles indigènes, arabes ou ka- 
byles, y poursuivent leurs études. 


Etablissements 

1930 

Années 

1931 

193B 

Alger (avenue Pasteur) . . . . 

2 

3 

2 

Alger (rue Lazerges) 

1 

1 

2 

Blida 

3 

» 

3 

Constantine 

2 

1 

3 

Mascara 

. . . . » 

3 

» 

Miliana . . . . 

.... » 

» 

1 

Mostaganem 

.... » 

3 

1 

Sétif 

» 

1 

3 

Sidi-bel-Abbès 


2 

i 

Totaux 

8 

14 

16 
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Pendant la première année, toutes les élèves font les 
mêmes études; les jeunes filles peuvent ensuite choisir 
entre la section d’enseignement général où elles poursui- 
vront leur culture générale et la section ménagère où elles 
seront initiées à l’économie domestique, l’hygiène et la 
tenue de la maison. Cet enseignement ménager est donné 
dans toutes les écoles; mais seule l’école primaire supé- 
rieure de Sidi-bel-Abbès possède une véritable section 
ménagère. 

Les filles indigènes dans les établissements d’enseignement 
secondaire. — L’élément féminin est en progression très 
sensible dans les établissements d’enseignement secondaire 1 . 
Mais il faut attribuer aux préjugés qui dominent encore 
dans la population musulmane le nombre restreint des 
jeunes filles qui fréquentent nos lycées et nos collèges. 

C’est le lycée de jeunes filles de Constantine qui reçoit 
le plus d’élèves indigènes 2 : 25 en 1912, 39 en 1914, 44 en 
1922, 55 en 1924, 62 en 1926, 53 en 1930, 74 en 1931 et 
75 en 1932. 

Les lycées d’Alger et d’Oran viennent loin derrière lui : 

3 élèves en 1912, 2 en 1914, 1 en 1922, 1 en 1924, 3 en 1926, 

4 en 1930, 4 en 1931 et 11 en 1932 pour le premier et 3 
élèves en 1912, 3 en 1914, 1 en 1922, 4 en 1924, 2 en 1926, 
7 en 1930, 5 en 1931 et 3 en 1932 pour le second. 

Le collège de jeunes filles de Bône a reçu 2 élèves en 
1929, 4 en 1930 et 37 en 1931. Les cours secondaires de 
jeunes filles de Blida et de Philippeville n’ont pas reçu 
d’élèves indigènes au cours de ces quatre dernières années. 

1. Il n’existe pas en Algérie d'établissements d’enseignement secondaire 
privés pour les jeunes filles. 

2. Il ne faut pas perdre de vue que nous sommes en Kabylie. pays moins 
fortement islamisé que le reste de l’Algérie. Il est normal que les résistances 
des indigènes contre l’enseignement des filles aient été moindres ici qu’ailleurs. 
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Parmi toutes les fillettes qui suivent des cours dans 
nos lycées d’Algérie, rares sont celles qui arrivent dans 
les cours secondaires proprement dits; quelques-unes y 
poursuivent cependant avec fruit leurs études jusqu’à 
l’époque de leurs fiançailles, vers 14 ou 15 ans. 

Quelques jeunes filles ont passé avec succès ces der- 
nières années les examens du certificat d’études primaires 
élémentaires ordinaire, du Brevet élémentaire, du Bre- 
vet de l’enseignement primaire supérieur et du Brevet 
supérieur 1 . 

Nous résumons ces faits dans le tableau ci-dessous : 


Diplômes 


1928 1929 1930 1931 1932 1933 


G. E. P. E. ordinaire... 
Brevet élémentaire .. . . 

B. E. P. S 

Brevet supérieur 


26 26 27 151 145 34 

3 3 1 3 4 4 

11 >» 1 1 » 
2 2 1 11 » 


Pendant de longues années encore, il ne pourra être 
question d’enseignement supérieur pour les jeunes filles 
indigènes ; il ne pourra être envisagé que lorsque la société 
des hommes sera suffisamment évoluée. 

Deux essais ont été dernièrement tentés en faveur de 
l’enseignement de la femme indigène. Jusqu’à présent 
ils n’ont pas donné les résultats qu’on en avait espérés. 

On a essayé de créer un corps de sages-femmes indigènes ; 
jusqu’à ce jour, une seule femme kabyle a fait ses études 
et exerce dans l’intérieur. C’est là, selon nous, une tenta- 
tive à encourager et dont l’influence sociale pourra être 


1. Nous avons déjà dit plus haut qu’il existe un certificat d études pri- 
maires élémentaires spécial aux indigènes. Très peu de fillettes préparent cet 
examen; celles qui poursuivent leurs études jusqu’au cours moyen préparent 
le certificat d’études ordinaire. Il est intéressant de constater qu en 1932, 
145 filles musulmanes ont passé avec succès le certificat d’études primaires 
élémentaires et 6 le certificat d’études spécial aux indigènes. 
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considérable. Les familles indigènes ont été effrayées à 
l’idée que leurs jeunes filles pourraient rencontrer des 
étudiants à la Maternité; l’essai pourrait être repris en 
donnant toute sécurité aux parents. 

D’autre part, la Société de secours aux blessés militaires 
d’Alger a créé une école d’infirmières sociales qui reçoit 
plusieurs jeunes filles indigènes. 



CHAPITRE III 


L’ENSEIGNEMENT DES FILLES EN TUNISIE 1 

La Direction Générale de l’Enseignement a été créée le 
6 mai 1883, par un décret de Son Altesse le Bey, instituant 
au Gouvernement Tunisien un fonctionna ire chargé de la 
direction de toutes les affaires concernant l’enseignement 
en Tunisie; mais ce n’est qu’en 1908, que le Gouvernement 
français songea à ouvrir des écoles de filles musulmanes. 

La création des écoles de filles musulmanes a rencontré 
en Tunisie les mêmes difficultés qu’en Algérie; mais l'expé- 
rience algérienne n’a pas été inutile car on pouvait prévoir» 
dès la création de ces écoles, les principales résistances que 
cette œuvre civilisatrice allait rencontrer. Le fait de pou- 
voir prévoir les difficultés a évité bien clés erreurs et bien 
des maladresses administratives. Un autre fait important 
a en quelque sorte préparé et facilité l’ouverture des écoles 
publiques de filles musulmanes. Il existait à Tunis, depuis 
le 1 er mai 1900, une école de jeunes filles musulmanes 
créée par M me René Millet, femme du Résident Général. 
Cette école était destinée à recevoir les jeunes filles de la 
bourgeoisie tunisienne et aucune pression administrative 

1. Nous nous excusons de ne pouvoir traiter l’enseignemenldeslilles musul- 
manes en Tunisie aussi complèten ent que nous l’aurions désiré. Malgré tou- 
tes nos recherches et toutes nos démarches, nous n’avons pu réunir les docu- 
ments nécessaires à l’étude approfondie de la question. Voulant néanmoins 
traiter dans son ensemble l’œuvre française en matière d’enseignement des 
filles dans nos colonies d’Afrique du Nord, nou9 sommes contraints de n’indi- 
quer que les grandes lignes de l’organisation de ce service en Tunisie. 
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n’était intervenue dans le recrutement des iillettes. La 
masse de la population de Tunis chercha à imiter les classes 
dirigeantes et fit moins de difficultés pour nous confier les 
petites filles dès la création des écoles publiques. Ce même 
esprit d’imitation, procédant de la classe inférieure à la 
classe supérieure, a joué un rôle considérable au Maroc : 
l’arrivée dans nos écoles des filles de notables a déterminé 
les classes populaires à nous envoyer leurs enfants. 

Nous étudierons en premier lieu l’enseignement des 
fillettes musulmanes dans les établissements scolaires qui 
leur sont spécialement affectés et qui dépendent de la 
Direction Générale de l’Instruction Publique. Nous nous 
occuperons ensuite de l’Ecole de Jeunes Filles Musulmanes 
« Louise-René Millet » de Tunis; cet établissement d’en- 
seignement est rattaché directement au Secrétariat Général 
du Gouvernement Tunisien. Nous dirons enfin, pour ter- 
miner, quelques mots de l’activité des missions religieu- 
ses en cette matière et des fillettes musulmanes qui sont 
reçues dans les établissements d’enseignement européen. 

1. Les écoles dépendant de la Direction Générale 
de l’Instruction Publique. 

Au lendemain de la conquête, l’enseignement du fran- 
çais n’était donné qu’à l’école israélite et dans quelques 
écoles congréganistes. En 1898, 31 fillettes musulmanes 
apprenaient notre langue; à la même époque le nombre 
des garçons apprenant le français était de 4.100. 

Les premières écoles pour fillettes musulmanes ont été 
créées en 1908 par M. Cbarléty, Directeur Général de l’En- 
seignement; elles réunissaient à peine 250 élèves. Le chif- 
fre des élèves est passé de 300 en 1910 à 1.154 en 1921, et à 
3.173 en 1929. Au cours de ces dernières années, les effectifs 
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se sont encore accrus; les écoles de filles musulmanes ont 
reçu 3.310 élèves en 1930; 3.416 en 1931; 3.816 en 1932. 
Au 20 mai 1934, ces écoles recevaient 3.262 élèves ; 125 per- 
sonnes y étaient attachées soit : 56 institutrices, 6 moued- 
debs, 49 maîtresses-ouvrières et 14 auxiliaires. Le succès 
des écoles des filles musulmanes est un indice certain de 
l’évolution de la masse des indigènes tunisiens. 

Ces écoles primaires publiques de filles ont été ouvertes 
dans les principales villes et agglomérations indigènes : 
à Béja, Bizerte, Dar-Chabane, Gabès, Gafour, Gafsa, 
Houmt-Souk, Kairouan, Maharès, Mahdia, Monastir, 
Nabeul, Ras-el-Djebel, Sfax, Sousse, Tozeur, Tunis, 
Zaghouan. Les grands centres, comme Sousse et Tunis, 
possèdent chacun trois écoles de filles musulmanes. 

De même qu’en Algérie, ces écoles poursuivent avant 
tout un but essentiellement utilitaire; ce sont des écoles 
d’enseignement pratique qui appliquent des programmes 
spécialement étudiés pour répondre aux besoins de la so- 
ciété féminine musulmane. 

L’enseignement donné dans ces écoles se présente sous 
deux aspects : l’enseignement général occupe environ la 
moitié du temps consacré aux heures de classe, le reste 
de la journée est consacré à l’enseignement pratique, 
ménager et professionnel. 

De même que les indigènes algériens, les indigènes tuni- 
siens nous demandent de modeler les petites filles musulma- 
nes pour en faire des épouses et des mères moins ignorantes 
et moins superstitieuses, capables d’aider leurs maris, 
sachant penser et réfléchir, plus ouvertes à la vie moderne. 

Le programme d’enseignement général a été réparti 
en quatre degrés par l’arrêté du 25 janvier 1921, mais U 
a été simplifié par la suite en raison du peu de temps 
donné aux études proprement dites. 
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L’enseignement du français est donné dans toutes les 
écoles suivant une méthode spéciale en tenant compte 
que les fillettes qui y viennent pour la première fois ne 
savent pas un mot de notre langue. Elles l’apprennent 
d’ailleurs très rapidement par des exercices de langage 
et de vocabulaire appropriés. Les exercices de prononcia- 
tion et de récitation sont l’objet d’une surveillance cons- 
tante de l’institutrice. Puis les fillettes apprennent à lire 
et à écrire le français : lecture syllabique, lecture demi- 
courante et lecture courante à la fin du troisième degré 
de scolarité. Les exercices d’écriture sont en liaison avec 
les exercices de lecture et de vocabulaire : les fillettes 
font des copies et à la fin de leurs études, vers douze ans, 
elles sont capables de faire correctement des exercices 
simples de rédaction et des dictées de nos cours moyens. 
Les dictées sont suivies généralement de courtes analyses 
et d’explications de mots. 

L’enseignement de l’arithmétique et du système métri- 
que est essentiellement pratique; les élèves sont entraî- 
nées à faire des problèmes simples qui peuvent se présen- 
ter dans la vie courante d’une future ménagère; le calcul 
mental tient une très grande place. 

Les élèves acquièrent en outre des connaissances usuel- 
les d’hygiène et de puériculture telles que : l’alimenta- 
tion du nourrisson, les soins de propreté, la vaccination, 
les petits malaises et leurs remèdes, etc... L’éducation 
morale des enfants tient une très grande place dans l’en- 
seignement général; on cherche à développer en elles 
l’idée du devoir et de la dignité personnelle; des lectures 
instructives et récréatives bien choisies aident considé- 
rablement l’institutrice dans cette tâche délicate. Enfin, 
pour compléter cet enseignement général, les fillettes 
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apprennent l’arabe et le dessin; reproduction d’un objet 
qu’on place devant, elles et composition décorative. Dans 
certaines écoles, une moueddeb vient faire tous les jours 
une leçon d’arabe dans chaque classe; la durée de la leçon 
est de trois quarts d’heure environ. 

Les fillettes cpii ont. suivi avec succès l’enseignement 
du quatrième degré peuvent se présenter au certificat 
d’études primaires élémentaires spécial aux indigènes; 
c’est un examen plus simple que le certificat d’études 
ordinaire. Cet examen a été subi avec succès par 35 fillet- 
tes en 1931 et 43 en 1932. 

L’enseignement ménager est donné dans toutes les 
écoles; il comprend des exercices de couture, de lavage, 
de repassage, de raccommodage du linge et des vêtements. 

Mais pour attirer dans nos écoles les éléments pauvres 
de la population, il fallait donner aux parents indigènes 
des profits plus immédiatement tangibles qui les incite- 
raient à nous confier leurs fillettes : l’organisation de l’en- 
seignement profesionnel nous en fournit le moyen. 

Les cours de travaux manuels organisés dans les écoles 
de filles musulmanes ont un caractère professionnel. 
Parmi ces travaux manuels, signalons en premier lieu 
le tissage des tapis, la chebka ou dentelle arabe, et les dif- 
férentes broderies indigènes. Suivant les régions, on fait 
une plus grande place à telle ou telle pratique. C’est ainsi 
que le tissage des tapis domine à Kairouan et à Gafsa ; 
la dentelle est surtout en honneur à Sousse et à Sfax, la 
broderie à Nabeul. 

Les fillettes apprenties reçoivent des primes de main- 
d’œuvre et des récompenses en nature qui les attirent 
dans nos écoles. Il est à noter en passant, que ces primes 
d’apprentissage ne jouent qu’un très faible rôle dans le 
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recrutement des apprentis masculins car il leur est toujours 
possible de recevoir dans un atelier musulman privé un 
petit salaire équivalent à la prime qu’ils reçoivent à l’école. 

Ces écoles de filles indigènes sont dirigées par des ins- 
titutrices françaises formées à l’Ecole Normale d’insti- 
tutrices de Tunis, créée en 1911. Cette Ecole ressemble 
aux Ecoles Normales de France; les élèves y sont répar- 
ties en trois sections correspondant chacune à une année 
d’études. Mais une quatrième section y est ajoutée selon 
les besoins de l’enseignement; cette quatrième section 
forme les institutrices se destinant à l’enseignement des 
filles musulmanes. Il est nécessaire qu’elles soient prépa- 
rées à cet enseignement spécial; elles étudient la langue, 
les mœurs, la géographie et l’histoire du pays. La connais- 
sance de l’arabe vulgaire est indispensable car elle inspire 
confiance aux familles. Une grande place est faite aux cours 
d’hygiène et de puériculture; les institutrices des écoles 
de filles musulmanes sont toujours des missionnaires 
d’hygiène. Les institutrices reçoivent une formation tech- 
nique à l’Ecole d’Application annexée à l’Ecole Normale. 
Une seconde Ecole d’Application musulmane réunit des 
jeunes filles désireuses de s’instruire dans les arts féminins 
indigènes et fournit quelques maîtresses de travaux pra- 
tiques. 

Les directrices des écoles de filles musulmanes sont 
secondées par des institutrices-adjointes et des maîtresses- 
ouvrières ; il convient d’y ajouter les moueddebs qui vien- 
nent donner aux petites filles des leçons d’arabe. 

Nous croyons devoir étudier spécialement l’œuvre 
d’éducation qui est accomplie par l’école « Louise-René 
Millet » de Tunis qui reçoit les enfants de la bourgeoisie. 
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2. L’école de Jeunes Filles Musulmanes 
« Louise-René Millet » de Tunis. 

La question de l’enseignement des Musulmanes a été 
soulevée pour la première fois en 1900 par la Résidence 
Générale de France à Tunis au milieu de grandes difficul- 
tés émanant des Arabes qui y voyaient une menace pour la 
famille musulmane ; la colonie française elle-même n’était 
pas très favorable à l’entreprise car elle redoutait une réac- 
tion violente des indigènes devant une pareille tentative. 

L’école fut ouverte le 1 er mai 1900 par M me René Mil- 
let qui en confia la direction à M me Charlotte Eigenschenck 
qui, aujourd’hui encore, la dirige avec succès et qui, en 
1930, a annexé à cette école un dispensaire où les jeunes 
filles arabes viennent préparer le brevet de capacité 
d’infirmière délivré par la Direction de l’Intérieur. 

Les débuts de l’œuvre ont été particulièrement diffi- 
ciles. Dès qu’il s’est agi d’instruire leurs filles, les Arabes 
ont montré une susceptibilité extrême et leur hostilité 
fut générale. Ils prétendaient que l’enseignement des 
femmes était contraire aux préceptes religieux. Il a fallu 
agir avec prudence, tact et douceur, pour les persuader que 
rien dans le Coran ne s’opposait à l’enseignement des filles. 

L’école fut ouverte avec 5 élèves arabes, reprises à un 
groupe de salutistes anglaises; l’expérience fut tentée 
avec des ressources minimes, sans budget régulier; peu à 
peu, les indigènes consentirent à envoyer leurs filles à 
l’école, comprenant bien que si eux évoluaient vers la 
civilisation occidentale, il leur était impossible de garder 
leurs mères, leurs sœurs, leurs épouses dans une atmos- 
phère archaïque de harem où elles s’appliqueraient à 
détruire ce qu’ils avaient gagné d’influence française. 
Pour que l’œuvre puisse continuer à se développer, il fal- 
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lait, lui assurer un budget régulier. C’est alors que l’admi- 
nistration indigène qui s’occupe des biens religieux, la 
Djemaïa îles Habous, la prit à sa charge; à ce moment 
l’œuvre fut rattachée au Gouvernement Tunisien. Aujour- 
d’hui, la fondation des Habous ne peut plus faire face aux 
dépenses et la totalité du budget de l’école « Louise-René 
Millet » est assurée par le Gouvernement. 

Gomment expliquer le succès de cette œuvre? Il faut 
noter avant tout que l’enseignement donné à l’Ecole 
de Jeunes Filles Musulmanes était adapté aux besoins du 
milieu auquel il s’adressait. On donna aux petites filles 
un professeur de Coran qui leur enseigna en même temps 
un peu d’arabe. Les programmes, très souples, se modi- 
fiaient souvent d’après les élèves; des leçons de choses 
très simples, le calcul pratique, l’étude orale du français, 
des jeux et divertissements divers étaient les matières 
principales de ces programmes. Les fillettes apprenaient 
aussi à exécuter des travaux manuels faciles : broderies, 
dentelles, etc... Les soins d’hygiène étaient donnés aux 
élèves par les institutrices aidées d’une infirmière; les maux 
d’yeux, d’oreilles, et autres affections bénignes étaient 
soignés à l’école. 

Tout cela fut accepté par la population indigène musul- 
mane parce que tout cela répondait à des besoins immé- 
diats de la bourgeoisie tunisienne. Comprenant que le but 
de l’école était de donner aux fillettes une instruction 
adaptée à la mentalité islamique les mettant à même 
d’améliorer leurs conditions de vie tout en restant musul- 
manes, les parents indigènes n’hésitent plus aujourd’hui 
à envoyer leurs filles à l'école. 

L’Ecole de Jeunes Filles Musulmanes de Tunis reçoit 
annuellement 500 élèves appartenant aux meilleures 
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familles de la ville. Les fillelLes font de très glands progrès ; 
elles s’expriment correctement en français et l’écrivent 
d’une façon parfaite. Les programmes sont de plus en plus 
orientés vers l’enseignement général, l’hygiène, la pué- 
riculture, la géographie de la France et de la Tunisie, 
l’histoire du Protectorat français en Tunisie ; l’arithméti- 
que et le système métrique y sont également enseignés. 
Les cours théoriques d’hygiène sont suivis d’exercices 
pratiques sous la surveillance d’une doctoresse. Les gran- 
des jeunes filles, vêtues de blouses et de voiles blancs, 
donnent des soins à leurs compagnes plus jeunes, font 
des bandages, préparent des tisanes, etc...; les travaux 
à l’aiguille qui permettront aux jeunes filles d’occuper 
utilement et agréablement leurs loisirs sont toujours en 
honneur; les fillettes excellent dans les broderies d’art et 
les dentelles légères ; elles s’intéressent également aux cours 
de coupe et de couture. 

Dès 1912, M me Eigenschenck, organisa des cours pra- 
tiques d’hygiène à l’infirmerie de l’école. C’est là que les 
grandes élèves venaient apprendre à soigner leurs peti- 
tes compagnes. L’expérience montra que la plupart de 
ces élèves avaient de grandes dispositions pour donner 
des soins aux malades. M me Eigenschenck eut alors l’idée 
de compléter leur instruction en leur permettant de deve- 
nir des infirmières véritables. Les locaux de 1 école, trop 
étroits, ne pouvaient suffire à 1 oeuvre projetée. Mais en 
raison des mœurs musulmanes, il ne pouvait être question 
d’envoyer ces jeunes filles faire un stage dans un hôpital. 
C’est alors que M me Eigenschenck eut l’idée d’annexer 
un dispensaire-école à l’Ecole « Louise-René Millet ». Le 
dispensaire s’ouvrit en décembre 1929 et fut inauguré 
par le Résident Général en janvier 1930. Il reçoit des fem- 
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mes et des enfants arabes; les fillettes faisant partie de 
l’école y sont soignées également. 

Le personnel du dispensaire-école comprend trois fem- 
mes médecins qui font des cours aux élèves-infirmières, 
examen des yeux et cours d’hygiène oculaire, profitables 
tous deux en raison des cas nombreux de trachome; 
examen des femmes et des élèves malades; consultation 
de nourrissons suivis d’exercices pratiques : soins aux ma- 
lades et puériculture. Une infirmière-chef aide à soigner 
les malades et surveille les élèves-infirmières. 

Ces élèves-infirmières sont réparties en deux groupes : 
les plus jeunes, de 12 à 15 ans, toutes élèves de l’école 
« Louise-René Millet » suivent le cours d’hygiène générale 
purement théorique et ont une répétition de l’infirmi ère- 
chef par semaine. Le second groupe comprend des jeunes 
filles de 14 à 16 ans qui ont suivi pendant un an les cours 
théoriques du dispensaire, qui sont pourvues du certi- 
ficat d’études et qui continuent leurs études à l’école. 
Elles déshabillent les enfants, aident le médecin, interro- 
gent les malades, prennent leur température, veillent à 
la propreté du malade au moment de l’inspection. Après 
la consultation, elles soignent les malades sous la surveil- 
lance de l’infirmière-chef, préparent les biberons, établis- 
sent des fiches' médicales, etc... En 1932, six jeunes filles 
obtinrent le « Brevet de capacité d’infirmière du dispensai- 
re-école Charlotte Eigenschenck ». 

Les élèves et leurs familles sont invitées à des conféren- 
ces suivies de projections cinématographiques organisées 
au dispensaire-école; ces conférences traitent surtout de 
la prophylaxie des maladies contagieuses, maladies para- 
sitaires, tuberculose, etc... 

L’action civilisatrice de l’école « Louise-René Mdlet » 
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est considérable en raison du milieu auquel elle s’adresse 
et en raison du nombre des fillettes qu’elle reçoit. La 
plupart des jeunes filles qui y sont formées ont eu déjà 
de nombreuses occasions d’apporter dans leurs familles 
des notions d’hygiène apprises à l’école. Elles sont devenues 
des mères de famille éclairées, sachant élever leurs enfants 
et leur donner les premiers soins en cas de maladie. Possé- 
dant une solide instruction française, et connaissant 
d’autre part la mentalité de la masse indigène, elles sont 
devenues des collaboratrices de l’œuvre. Elles visitent 
les milieux pauvres, donnent des conseils précieux aux 
mères et luttent contre l’ignorance et les superstitions. 

Certes, le but de l’école « Louise-René , Millet » est de 
former les jeunes filles musulmanes pour la vie musulmane, 
de les rendre plus précieuses aux yeux de leurs maris; 
le dispensaire annexé à l’école leur permet en outre d’exer- 
cer, le cas échéant, le métier d’infirmière. De plus en plus 
la femme de la bourgeoisie tunisienne se rend compte que 
son mari instruit dans nos écoles ne la considère que comme 
une nullité; elle cherche alors à s’élever jusqu’à lui. L’école 
lui en fournit le moyen ; les mères de famille l’ont très bien 
compris et n’hésitent plus à faire instruire leurs filles. 

Pour être complets, nous devons signaler encore que 
quelques fillettes musulmanes fréquentent nos lycées. 

Mais les familles musulmanes ne recherchent pas l’en- 
seignement du lycée pour leurs filles et les enfants qui sui- 
vent les cours d’enseignement secondaire ne sont encore 
qu’une faible minorité. Signalons en passant, que la résis- 
tance vient surtout des pères de famille. 

Le petit lycée Jules-Ferry reçoit les fillettes de la classe 
de 12 e à la classe de 6 e ; les programmes des études sont ceux 
des écoles primaires élémentaires. On y signale, en 1929, 
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la présence de 17 petites Musulmanes; au cours de ces 
dernières années leur nombre a varié entre 15 et 25. 
A la sortie du petit lycée, elles passent un certificat iden- 
tique au certificat d’études primaires élémentaires ordi- 
naire; ce n’est que sur la présentation de ce certificat 
qu’elles sont admises au grand lycée Armand Fallières. 
Quelques jeunes filles seulement continuent leurs études 
au grand lycée (13 en 1930, 12 en 1931); elles terminent 
généralement leurs études en 3 e . Quelques-unes cependant 
préparent . leur baccalauréat (1 jeune fille a obtenu le di- 
plôme en 1931, 2 en 1932). 

L’école technique Paul Gambon n’attire pas les petites 
Musulmanes; ce fait s’explique si l’on considère que les 
jeunes filles musulmanes qui travaillent au dehors sont 
mal vues de leurs coréligionnaires. Celles qui sont obligées 
de travailler préfèrent apprendre le tissage des tapis, la 
confection des dentelles ou des broderies. Elles peuvent 
exercer ces métiers chez elles tout en s’occupant de leur 
intérieur. Une jeune fille musulmane a passé avec succès 
en 1932 le certificat de travaux manuels délivré par cette 
école. 

Quelques ouvroirs, disséminés dans le pays, et tenus 
par des religieuses françaises et italiennes reçoivent des 
fillettes pauvres qui viennent y apprendre le tissage des 
tapis. Le nombre de fillettes musulmanes fréquentant 
les établissements scolaires publics et privés de la Régence 
a été toujours en augmentant comme le prouve le tableau 
ci-dessous : 
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Nombre de fillettes musulmanes 
fréquentant les établissements 

Années français publics et privés. 

1912 1310 

1914 1673 

1928 3814 

1930 4061 

1931 4371 

1932 4759 

1934 4325 

Nous remarquons que l’année 1934 marque un léger 
fléchissement qui est dû sans doute aux difficultés écono- 
miques actuelles; les parents pauvres retirent leurs fillet- 
tes de l’école pour les placer dans des ateliers de tapis. 


CHAPITRE IV 


L’ENSEIGNEMENT DES FILLES AU MAROC 

1. L’enseignement des filles avant le Protectorat. 

C’est au Maroc que l’œuvre de l’enseignement des filles 
entreprise par la France a rencontré les résistances les plus 
vives de la part des populations indigènes. Cette attitude 
peut surprendre à première vue, puisque les Marocains, 
Berbères en majorité, sont moins islamisés que les Arabes; 
ils sont même très souvent de piètres musulmans ; mais il 
dirigent toujours leurs efforts vers une pratique intégrale 
de l’Islam. Des superstitions diverses venant s’ajouter à 
cet état d’esprit font des indigènes marocains un bloc ré- 
fractaire aux innovations que nous leur apportons. 

Dès que s’est posée la question de l’enseignement des 
filles, la société masculine s’y est montrée particulièrement 
hostile. Ne serait-ce pas là un premier pas vers l’émanci- 
pation et le relèvement de la condition de la femme ? 
Admettre l’enseignement des filles, c’était rompre avec 
une tradition séculaire qui plaçait la femme sous la dépen- 
dance de l’homme et qui en faisait un être diminué physi- 
quement, intellectuellement et moralement. 

La société féminine elle-même était hostile à nos projets; 
la femme marocaine est très méfiante et très craintive. 
Vivant cloîtrée dans sa maison, elle a une haine à peine 
déguisée de l’étranger impie. Pour que l’œuvre entreprise 
par le Protectorat ait quelques chances de succès, il fallait 
amener à nous la population féminine marocaine, il fallait 
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en quelque sorte « apprivoiser » les fillettes musulmanes. 

Cette oeuvre « d apprivoisement » peut se faire par deux 
voies différentes. L école française, adaptée aux conditions 
sociales du milieu dans lequel elle est destinée à fonction- 
ner, sera le facteur principal de l’apprivoisement de la 
société féminine. D’autre part, toute femme française 
peut contribuer à l’éducation des femmes indigènes; l’im- 
portant pour elle est de connaître l’arabe et d’inspirer 
confiance pour pouvoir pénétrer dans les familles. 

Avant l’établissement du protectorat français, l’ensei- 
gnement des filles musulmanes était pour ainsi dire inexis- 
tant au Maroc. On rencontre cependant quelques femmes 
instruites appartenant à des familles très riches. Il existait 
en effet, et il existe encore au Maroc, des écoles corani- 
ques pour les petites filles. Le Coran a toujours été consi- 
déré par les Musulmans comme la base de tout enseigne- 
ment. Ces écoles coraniques étaient dirigées par une fqiha 
ou maîtresse coranique qui savait le Coran par cœur et qui 
en faisait apprendre des passages à ses élèves. Il ne pou- 
vait être question, dans ces écoles de petites filles, de lec- 
ture et d’écriture : on pensait que cet enseignement leur 
aurait servi à entretenir des relations coupables. Les écoles 
coraniques de filles recevaient également des petits gar- 
çons de moins de 6 ans. 

Les familles très riches faisaient venir chez elles une 
fqiha qui apprenait aux fillettes, à domicile, les quelques 
versets du Coran soigneusement choisis. 

Il existait également quelques ateliers où les fillettes 
venaient apprendre les diverses broderies indigènes et 
l’art de tisser les tapis. Ces ateliers n’avaient pas toujours 
très bonne réputation et les élèves-apprenties y travail- 
laient dans de très mauvaises conditions d’hygiène. Il 
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convient encore de signaler les tentatives d’éducation de 
la femme indigène par les missions protestantes anglaises 1 . 

Ges missions, animées certes par un but très louable, 
se proposaient de relever la condition de la femme musul- 
mane et de l’amener peu à peu à la dignité de la femme 
protestante. Pour atteindre ce but, elles ont ouvert des 
dispensaires, distribué des vêtements et de l’argent. Elles 
faisaient apprendre la Bible aux fillettes indigènes en arabe 
et parfois même en anglais. Le succès de cette entreprise 
fut minime; la clientèle des missions anglaises se compo- 
sait de filles pauvres, abandonnées ou orphelines, attirées 
par les avantages en nature qui leur étaient offerts. 

En 1904, le Comité régional marocain de l’Alliance fran- 
çaise, avec l’appui matériel de la Légation de France à 
Tanger, créa un certain nombre d’écoles de garçons. On 
étudia à ce moment un projet de création d’une école de 
filles musulmanes; mais ce projet n’aboutit pas. 

Telle était la situation de l’enseignement des petites 
Musulmanes avant l’établissement du Protectorat. Tout 
était à faire dans ce domaine : amener les pères de famille 
à nous confier leurs filles, apprivoiser l’élément féminin, 
vaincre les préjugés des uns et la mauvaise volonté des 
autres; c’étaient là autant de problèmes complexes et déli- 
cats auxquels nous devions apporter une solution. 

La question de l’enseignement des femmes est très im- 
portante pour la société marocaine. Les indigènes ont ad- 
mis assez facilement l’idée d’instruire leurs fils; or, si 
nous instruisons les garçons sans nous occuper des filles, 
nous aggravons encore le divorce qui existe entre les sexes 
dans la société musulmane. D’autre part, les conditions 
économiques du Maroc moderne obligent l’indigène à se 

1. En 1890, la North Africa Mission sYlnblit A Fès cl lu Southern Morocro 
Mission à Marrakech. 
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contenter le plus souvent d’une seule femme, et il arrive 
fréquemment que ses moyens ne lui permettent pas de lui 
donner de domestiques. 

Le Marocain constate avec une certaine mélancolie que 
la femme indigène n’est aucunement préparée à ce rôle, 
qu’elle ne sait pas coudre, faire la cuisine, élever conve- 
nablement un enfant. Si nous arrivons à le persuader qu’à 
l’école la fillette apprendra tout cela, alors, la cause de 
l’école de filles musulmanes est gagnée. Mais il faut nous 
efforcer de démontrer à la population indigène que nos 
idées sont altruistes et que si nous cherchons à attirer 
leurs filles dans nos écoles, c’est plus encore pour eux 
que pour nous. 

En étudiant l’histoire de la création et de l’orientation 
des écoles de filles musulmanes, nous remarquerons qu’elles 
ont poursuivi des buts différents : écoles d’apprentissage 
d’arts indigènes au début, elles sont devenues des écoles 
ménagères et elles tendent à devenir des écoles d’ensei- 
gnement pratique où une certaine place est faite à la cul- 
ture générale. Cette diversité d’orientations correspond à 
une diversité de besoins des populations intéressées et 
suit de près l’évolution des mœurs. 

Nous étudierons dans deux paragraphes d’une part 
l’historique de la création des écoles de filles et, d’autre 
part, l’état actuel et l’avenir de ces écoles. 

2 . Historique de la création des écoles de filles. 

Dès l’établissement du Protectorat français, la Direc- 
tion Générale de l’Instruction Publique s’intéressa à la 
question de l’enseignement d' j s filles musulmanes. La ques- 
tion s’était déjà posée dans des termes analogues en Algé- 
rie et en Tunisie; l’histoire des succès et des insuccès de 
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ces écoles avait montré que dans ce domaine il ne fallait 
rien brusquer et qu’il ne suffisait pas de construire des 
écoles pour amener à nous la population féminine. 

Le succès d’une telle entreprise est dominé par des don- 
nées ethniques, sociales, religieuses et économiques dont 
on ne peut pas faire abstraction. La population féminine 
marocaine forme un bloc bien à part dans la société musul- 
mane, et cela depuis des siècles. D’autre part, les préjugés, 
les traditions, les prescriptions religieuses ont une force 
insoupçonnée dans les pays nord-africains. L’histoire de la 
création des écoles de filles est dominée par le fait qu’en 
matière d’enseignement et d’éducation des femmes, rien 
ne réussit qui n’ait obtenu l’adhésion préalable des intéres- 
sés. Dans ce domaine, tout ce qu’on fera contre la volonté 
des indigènes sera considéré par eux comme une contrainte 
insupportable et cela, quelles que soient nos intentions. 

Dès 1913, la Direction Générale de l’Instruction Publi- 
que forma le projet d’ouvrir une école de filles à Salé et 
elle chargea une Française parlant couramment l’arabe de 
faire une enquête dans le milieu féminin de cette , ville qui 
à l’époque, nous était particulièrement hostile et fermée. 
Les résultats de l’enquête furent favorables au projet : on 
pouvait ouvrir une école de filles à la condition, bien 
entendu, de procéder avec tact et adresse. Il existait à 
Salé des ateliers privés où les fillettes venaient apprendre 
la broderie et la tapisserie sous la direction de maîtresses- 
ouvrières indigènes. On forma le projet de se servir de ces 
ateliers privés en les aménageant et en améliorant leurs 
conditions de travail. On choisit une maîtresse-ouvrière 
très habile et suffisamment souple pour consentir à rece- 
voir des conseils et des directives de la déléguée française. 
C’est ainsi que fut créée, en 1914, la première école de 



l’enseignement des filles musulmanes 


107 


filles du Protectorat. Cette école de filles reçut des élèves 
appartenant à des familles de notables à qui on apprenait 
1 art des broderies indigènes. En 1916, on créa un atelier 
de tapisserie pour les fillettes pauvres qui seraient obligées, 
plus tard, de gagner leur vie. 

En 1914, on essaya également de créer une école de filles 
à Fès, vieille capitale du Maroc dont la population est 
particulièrement fermée à l’influence européenne. 

Cette tentative fut faite par une éducatrice française 
et l’école devait ouvrir ses portes aux petites filles de la 
bourgeoisie de la Médina (de la vieille ville) 1 . Elle estima, 
à juste titre, qu’il ne pouvait être question de créer une 
école véritable et qu’il fallait avant tout apprivoiser les 
familles et les fillettes. Pour atteindre le but qu’elle s’était 
proposé, elle loua une belle maison s’ouvrant sur un grand 
jardin; elle y installa une institutrice française célibataire 
qui vivait avec sa mère veuve. Ces deux femmes, d’une 
tenue morale pa rfaite, ne pouvaient qu’inspirer confiance, 
et puis, autre chance de succès, il n’y avait pas d’homme 
dans la maison. On invita à venir prendre le thé des mères 
de famille indigènes avec leurs fillettes. On se promena 
et on s’amusa dans le jardin. Puis, on déclara aux familles 
que cette maison recevrait les petites filles chaque fois 
qu’on les y enverrait et que, pour les amuser, on leur 
ferait faire de petits travaux de broderies et, de couture; 
on pourrait même leur donner quelques notions de fran- 
çais et d’arabe classique si les familles le désiraient. 

Le programme était parfait. Et, cependant, l’école ne 


1. Fès. la capitale musulmane du Maroc est formée de 2 villes nettement, 
séparées : la vieille ville ou Médina, date du ix e siècle et compte environ 
80.000 habitants. C’est dans ce quartier qu’habitent tous les notables; les 
habitants, fortement urbanisés, ne connaissent pas d’autre origine que la 
ville même. — L’autre quartier qui forme la ville neuve, ou Fès-Djedid, est 
peuplé d’éléments ruraux qui sont venus s'installer là n différentes époques. 
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reçut jamais que quelques fillettes. L’échec de cette entre- 
prise est facilement explicable maintenant, mais il était 
difficile à prévoir en 1914. Les Fassis nous regardaient avec 
méfiance et nous prêtaient de mauvaises intentions; ils ne 
comprenaient pas nos innovations et n’en voyaient pas 
l’utilité. Or, l’innovation qui consistait à grouper des fil- 
lettes pour les instruire leur paraissait scandaleuse; ils 
sentaient bien qu’en atteignant la femme, on atteint la 
famille entière, le cœur du foyer. 

L’œuvre ne survécut pas au départ de sa créatrice. Ce 
fut une tentative honorable, admirablement conduite, 
mais vouée à l’échec parce que prématurée. 

En 1918, on renouvela l’expérience et on essaya de 
créer une école de filles à Fès. Cette fois, l’école ne s’adres- 
sait plus aux fillettes de la bourgeoisie; elle ouvrait ses 
portes aux enfants des ruraux de Fès-Djedid, quartier 
nettement séparé de la Médina. S’adressant à un autre 
milieu, l’école devait poursuivre un autre but et devait 
donner satisfaction à d’autres besoins. Les travaux ma- 
nuels divers : tissage des tapis, couture, broderies indigè- 
nes y seraient enseignés. L’école fut ouverte, mais les 
élèves ne s’y présentèrent pas. L’institutrice visita les 
familles indigènes et réussit, après de grands efforts, à 
réunir une douzaine de fillettes. L’école fonctionna pendant 
six mois avec cet effectif réduit; les élèves se renouvelant 
sans cesse, on ne parvenait pas à faire œuvre utile et on fut 
obligé de fermer l’établissement. 

En 1923-1924, la situation était considérablement chan- 
gée; les Fassis nous étaient moins hostiles; l’exemple de 
l’école de filles de Rabat qui donnait d’excellents résultats 
était encourageant. 

Le Directeur du collège musulman de Fès procéda à une 
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nouvelle tentative et essaya de créer à nouveau l’école de 
la Médina. Restant en contact avec ses élèves et ses anciens 
élèves, ceux-ci lui firent comprendre qu’ils seraient dési- 
reux d’avoir des épouses mieux éduquées et mieux pré- 
parées à la vie moderne. Encouragé par les vœux de ces 
jeunes gens, le Directeur du collège de Fès pensa qu’il 
pouvait agir ouvertement; les notables eux-mêmes, ne 
considéraient plus comme scandaleuse l’idée d’instruire 
et d’éduquer leurs fillettes. Il se livra à une enquête per- 
sonnelle auprès des conseillers municipaux, leur demanda 
leur avis et obtint même des promesses de vote favorable. 
Au moment de la discussion du projet, un conseiller pro- 
testa énergiquement contre l’idée d’instruire les filles; 
il fit remarquer que cet enseignement serait contraire 
aux traditions et aux prescriptions religieuses de l’Islam. 
L’Assemblée rejeta le projet. Interrogé individuellement, 
chaque notable était d’accord sur le principe; en public, 
personne n’osa soutenir des idées contraires aux traditions. 
Une fois de plus, la vieille capitale marocaine restait sans 
école de filles. 

La tentative fut renouvelée en 1926 et aboutit cette fois- 
ci à un succès complet. La Direction Générale de l’Instruc- 
tion Publique eut l’heureuse idée d’envoyer en mission 
à Fès la directrice de l’école de filles musulmanes de Rabat. 
Le résultat immédiat du voyage de la déléguée de la Di- 
rection Générale de l’Instruction Publique fut l’ouverture 
de l’école de la Médina, suivie de près par celle de l’école 
de Fès-Djedid. 

Gomment expliquer ce succès? 

La directrice de l’école de Rabat, choisie en raison de 
sa compétence, connaît fort bien l’arabe et en particulier 
le langage féminin avec toutes ses formules de politesse; 
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elle connaît admirablement la psychologie de la femme indi- 
gène et sait lui inspirer confiance. 

Elle fit comprendre aux femmes musulmanes que les 
jeunes gens qui sortaient de nos collèges ne voudraient pas 
prendre pour épouses des jeunes filles ignorantes. Ils 
se marieraient avec des jeunes filles chrétiennes ou juives; 
peut-être même resteraient-ils célibataires, ce qui est très 
grave en pays musulman. Elle leur parla de ses élèves 
de Rabat, demandées en mariage par les plus riches, et 
qui ont un douaire nuptial très supérieur à celles qui ne 
fréquentent pas l’école. Elle trouva ainsi le point sen- 
sible: le mariage est une grande affaire en pays mau- 
grébin et la plus grande préoccupation des fillettes maro- 
caines qui commencent à y songer vers 9 ou 10 ans. Les 
femmes de Fès, gagnées à la cause scolaire, demandèrent 
à leurs maris une école pour les filles ; les hommes la deman- 
dèrent très discrètement aux autorités. L’école de la Médina 
fut ouverte au bout d’un mois environ; trois mois après 
elle comptait une centaine d’élèves. Quelques mois plus 
tard s’ouvrait l’école de Fès-Djedid. 

On voit par là, combien est nécessaire le consentement 
des intéressés en matière d’enseignement. 

Des essais infructueux furent faits à Safi et à Mazagan ; 
dans cette dernière localité on essaya de faire revivre l’école 
en 1926 et on y réussit. A la même époque, Meknès et 
Tanger réclamèrent leur école; l’école de filles de Rabat 
doubla ses effectifs. 

3. Etat actuel des écoles de filles musulmanes. 

Il existe actuellement au Maroc 17 écoles de filles 
musulmanes groupant 2.904 élèves; il convient d’ajouter 
à ce nombre 88 fillettes qui suivent les cours sur les bancs 
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des écoles de garçons. Très simplement, les parents ont 
envoyé les petites filles à 1 école de leurs frères ; ce sont 
là de précieuses indications pour l’avenir. Le nombre total 
des fillettes qui suivent l’enseignement de nos écoles est 
donc de 2.992; le personnel enseignant de ces écoles de filles 
se compose d institutrices françaises, de maîtresses-ouvrières 
françaises et indigènes et de maîtresses coraniques ; 110 per- 
sonnes sont chargées de l’instruction des fillettes. 

Nous donnons ci-dessous l’état des écoles de filles musul- 


mânes au 5 novembre 1934. 

Nombre 

Personnel 

Etablissements 

d’élèves 

enseignai! L 

Casablanca (Ancienne Médina) . . 

301 

7 

Casablanca (Nouvelle Médina) . . 

225 

6 

Fès (Médina) 

117 

6 

Fès-Djedid 

80 

4 

Marrakech (Riad Zitoun) 

300 

9 

Marrakech (Moulay Abdel Aziz) . . 

187 

8 

Mazagan 

153 

8 

Meknès 

110 

5 

Mogador 

130 

4 

Oujda 

261 

9 

Rabat (filles de notables) 

300 

11 

Rabat (Rue Akkari) 

226 

6 

Salé 

200 

11 

Séfrou 

71 

3 

Tanger 

84 

5 

Tétouan 

119 

5 

El Hajeb 

40 

3 

Totaux 

2.904 1 
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1. 2.904 filles indigènes fréquentent les écoles de filles; un certain nombre 
de fillettes sont reçues dans les écoles de garçons, à savoir : 56 fillettes musul- 
manes à l’école de garçons de Berguent; 20 à Figuig, 12 à Taourirt; soit au 
total 2.992 élèves. 
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INous avons vu que le but de ces écoles était « d’appri- 
voiser » l’élément féminin. Pour atteindre ce résultat, les 
institutrices françaises sont rentrées en relations avec les 
mères de leurs futures élèves. Elles leur donnèrent quel- 
ques conseils propres à augmenter leurs charmes physiques, 
conseils d’hygiène, conseils de toilette, etc.., tout en restant 
dans les traditions musulmanes. Les parents consentirent 
peu à peu à leur confier les enfants qui furent réunies 
moins dans un établissement scolaire français que dans une 
maison arabe, aménagée pour la vie arabe. C’est dans ces 
conditions que furent recrutées les premières élèves de 
nos écoles, elles ne formaient qu’un effectif très réduit. 
On chercha alors à peupler les écoles par une pression admi- 
nistrative; cet essai ne donna aucun résultat. On essaya 
ensuite d’attirer les petites filles pauvres par des avantages 
en nature tels que des distributions de vêtements, des 
cantines scolaires. Ces procédés avaient déjà été employés 
par les ateliers des missions anglaises sans grands résultats. 
On parvint à attirer quelques fillettes dans les établisse- 
ments scolaires et on aménagea ces derniers en écoles d’ap- 
prentissage. Les fillettes y apprenaient la broderie, la 
couture et le tissage des tapis. Peu à peu, la production 
artistique occupa le premier plan et l’éducation des enfants 
fut négligée; les élèves recrutées dans les classes les plus 
misérables étaient retenues à l’école par l’appât d’une 
prime professionnelle d’assiduité et la soupe de la cantine. 

Au moment de la réorganisation de l’enseignement musul- 
man et de l’élaboration des programmes d’études pour les 
écoles de garçons, en 1920, on se rendit compte qu’il fallait 
trouver une formule nouvelle pour les écoles de filles. Le 
fait d’avoir cherché à attirer les fillettes dans nos écoles 
par des distributions de soupe et de vêtements froissa 
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beaucoup les indigènes, surtout les notables; le fait de les 
avoir installées devant des métiers à tisser des tapis les 
effraya. Ils se sont imaginé que nous voulions faire de leurs 
filles des ouvrières pour nos fabriques ou des petites domes- 
tiques. 

Si nous voulions mener à bien l’œuvre entreprise, il 
fallait demander aux indigènes ce qui leur convenait en fait 
d’éducation des filles. On consulta alors les notables qui 
donnèrent chacun des avis différents, mais tous furent 
d’accord pour nous demander d’éduquer leurs filles dans 
un sens pratique. Ces filles auront un jour une maison à 
tenir, il faut qu’elles soient préparées à la vie qui les attend 
après leur mariage ; les conditions économiques devenant 
de plus en plus difficiles, beaucoup d’entre elles n’auront 
pas de personnel pour les aider. C’était donc surtout 
l’enseignement ménager que nous demandaient les parents 
indigènes ; cet enseignement ménager devait être complété 
par une éducation morale conforme à la vie musulmane. 
Ils admettaient qu’on consacre quelque temps aux travaux 
d’arts indigènes, mais cet enseignement ne devait être 
qu’un enseignement accessoire. Les notables voulurent 
bien que leurs filles apprennent la broderie ; elles pourraient 
ainsi confectionner les coussins, les tentures qui font partie 
de leur trousseau. Les ruraux, fraîchement installés en 
ville, préférèrent pour leurs enfants le tissage des tapis 
qui peut être un gagne-pain futur. 

Ces dernières années, les écoles de filles musulmanes du 
Maroc tendent à devenir des écoles ménagères en même 
temps que des établissements d’enseignement général. 
Les familles de notables demandent de plus en plus l’ensei- 
gnement du français pour leurs filles. Certains centres, 
comme Casablanca par exemple, demandent même la 
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préparation au certificat d’études primaires élémentaires. 
Il existe toujours des ateliers d’apprentissage où les fillet- 
tes dont les parents le désirent, peuvent apprendre un 
métier lucratif : tissage des tapis, confection des dentelles, 
broderies indigènes. 

Telles sont donc les orientations successives des écoles 
de filles musulmanes : ateliers d’apprentissage, puis écoles 
ménagères, et enfin écoles ménagères avec enseignement 
général, dans certains centres tout au moins. 

Le trait caractéristique des écoles de filles au Maroc est 
leur diversité. Cette diversité des écoles répond à une diver- 
sité de besoins économiques ou sociaux; c’est ainsi que les 
écoles de filles de notables ne donnent pas tout à fait le 
même enseignement que les écoles rurales ou les écoles des 
quartiers populaires. Bien plus, à l’intérieur de chaque 
établissement, toutes les élèves ne sont pas soumises au 
même régime ; on essaie de donner satisfaction aux désirs 
de chaque père de famille, ou pour mieux dire, on ne fait 
faire aux élèves que ce que veulent les parents. C’est ainsi 
que l’.enseignement du français n’est donné que sur la 
demande des parents. Les notables viennent nous demander 
l’enseignement oral du français pour leurs fillettes; par 
esprit d’imitation, les parents des classes populaires le 
réclament aussi pour leurs enfants. Il en est de même quand 
il s’agit de l’enseignement coranique. Ainsi nous voyons 
que les parents indigènes arrivent assez vite au point que 
nous voulions les amener et cela se fait sans contrainte, 
sans paroles blessantes, de leur propre gré. 

Ces réserves faites, essayons de grouper et d’expliquer 
les différentes matières qui font l’objet de l’enseignement 
dans les écoles de filles du Maroc. 

Nou» avons dit que ces écoles étaient avant tout des 
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écoles ménagères qui préparaient les petites filles à leur 
rôle futur de mères de famille et qui leur donnaient une 
éducation morale conforme aux prescriptions religieuses et 
sociales des Musulmans. A ce titre, on apprend aux fillet- 
tes à être propres, polies, respectueuses envers leurs parents 
et leurs institutrices. On leur enseigne aussi les principes de 
droiture et d’honnêteté, on leur apprend à être charitables. 
Ces leçons se font sous forme de conseils avec des exemples 
à l’appui ; chaque incident de la vie scolaire peut donner 
lieu à commentaires. Les enfants apprennent encore à 
coudre, à confectionner des pièces de lingerie simple, à 
relever un patron, à raccommoder le linge; elles appren- 
nent aussi à faire la cuisine, les pâtisseries indigènes; on 
leur montre comment utiliser d’une façon avantageuse les 
restes. Il n’est pas inutile d’enseigner aux fillettes l’art de 
tenir une maison : balayage, lavage, nettoyage des vitres, 
la destruction des parasites, etc... On donne encore aux 
fillettes des notions d’hygiène et de puériculture, leçons 
particulièrement utiles dans un pays où la mortalité infan- 
tile est très forte. 

Cet enseignement ménager est donné en arabe 1 ; quand 
l’aménagement des locaux le permet, il est suivi d exercices 
pratiques. Le passage de l’infirmière-visiteuse dans les 
écoles est l’occasion d’un cours pratique d’hygiène ; les fillet- 
tes sont pesées et examinées par elle. Elle soigne les petites 
lésions comme les coupures et les brûlures tout en don- 
nant des explications utiles pour l’avenir. Cet enseigne- 
ment ménager peut donner lieu à quelques difficultés. 
Il faut persuader les indigènes que nous travaillons pour 
eux et non pas pour nous; il faut que nous préparions 

1. L’enseignement ménager est donné soit en français soit en arabe, selon 
(es élèves. 
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la fillette à tenir plus tard une maison musulmane et non 
une maison européenne. D’autre part, les cours d’hygiène 
et de puériculture modernes peuvent se heurter à de très 
vieilles superstitions musulmanes; la tâche délicate de 
l’institutrice consiste alors à amener doucement les fillettes 
à nos méthodes et à leur faire comprendre qu’il vaut 
mieux agir de telle et telle façon. 

Dans la plupart des écoles, on enseigne aux fillettes le 
Coran ; cela n’est pas pour nous étonner puisque les Musul- 
mans mettent le Coran à la base de toute instruction, 
même féminine. Les parents ne demandent d’ailleurs 
que la récitation d’une partie seulement du Coran. Ce sont 
les notables qui, les premiers, nous ont demandé que l’en- 
seignement religieux soit donné dans nos écoles ; nous avons 
vu qu’avant l’établissement du Protectorat quelques 
familles riches faisaient venir une fqiha pour apprendre le 
Coran à leurs fillettes; les classes populaires ont suivi cet 
exemple. Actuellement, il existe des cours d’enseigne- 
ment religieux dans quelques écoles de filles. Il va sans dire 
que cet enseignement coranique est facultatif ; il n’est donné 
que sur la demande expresse des parents indigènes. 

Mais ces écoles de filles musulmanes ne sont pas uni- 
quement des écoles ménagères; de plus en plus, elles évo- 
luent et tendent à devenir des écoles d’enseignement 
général. Cet enseignement général est encore très léger, 
essentiellement pratique, et dominé toujours par le prin- 
cipe qu’on ne fait à l’école que ce que veulent les parents. 
Par suite, il ne peut être question, pour le moment du 
moins, de programmes officiels d’enseignement général 
applicables dans les écoles de filles 1 . Cet enseignement 


1. Les programmes d’enseignement général applicables dans les écoles 
urbaines de garçons, ont été élaborés en 1920 et précisés par la circulaire du 
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général varie suivant les centres et suivant l’évolution des 
populations intéressées. 

D une façon générale, les Marocains désirent que leurs 
fillettes apprennent le français, tout au moins le français 
oral. Ils sont flattés quand leurs filles sont capanles d’en- 
tretenir une petite conversation dans notre langue. Dans 
ce domaine, plus que dans tout autre, il faut agir avec 
beaucoup de prudence; il faut laisser les indigènes venir 
à nous et nous demander l’enseignement du français pour 
leurs enfants. Ce fait se produit couramment et, de plus 
en plus, c’est le français qui devient la langue habituelle 
de l’école. 

Le français a d’abord été enseigné d’une façon exclusi- 
vement orale au moyen d’exercices de vocabulaire et d’exer- 
cices de langage ; des tableaux muraux représentant diver- 
ses scènes de la vie arabe donnaient aux fillettes l’occasion 
de s’exercer à faire de petites phrases et à les enchaîner 
d’une façon cohérente. Actuellement encore, cet enseigne- 
ment est exclusivement oral dans certains centres où la po- 
pulation est relativement peu évoluée. D’autres localités, au 
contraire, demandent en même temps que le français oral 
l’enseignement du français écrit. Dans certaines écoles, 
l’enseignement du français comporte la moitié de l’horaire 
de la journée. Quelques centres enfin, dont Cacablanca et 
Salé, demandent que les petites filles soient préparées au 
certificat d’études primaires élémentaires comme dans les 
écoles d’Européens. 

Près de 3.000 fillettes apprennent le français dans nos 
écoles. Il n’est certes pas exagéré de dire que plus de 6.000 
l’apprennent chez elles en jouant avec leurs frères fré- 

26 mars 1926. Us comportent l’enseignement du français (langage, lecture, 
écriture, morale), du calcul, du dessin, du chant, des leçons de choses, de la 
géographie. 5 heures par semaine sont consacrées à l’enseignement de l’arabe. 
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queutant nos établissements scolaires. Les indigènes maro- 
cains se rendent compte à présent que l’étude du français 
est aussi indispensable pour leurs filles que pour leurs fils. 

Outre l’enseignement du français, les fillettes peuvent 
encore apprendre à compter et à dessiner. Elles réussissent 
très bien dans ces deux branches d’enseignement. L’étude 
du dessin leur est d’une grande utilité et leur permet de 
relever un modèle de broderie ou de dentelle qu’elles exé- 
cuteront au cours des travaux à l’aiguille; de plus, les 
cours de dessin constituent d’excellents exercices d’ob- 
servation et forcent l’enfant à réfléchir. 

Il n’y a pas encore de cours d’arabe classique dans les 
écoles de filles; les indigènes trouvent que cet enseigne- 
ment est inutile aux filles tant que les hommes ne seront 
pas plus instruits. Cependant, quelques familles font 
donner des leçons d’arabe à leurs fillettes; elles consi- 
dèrent cet enseignement comme très important parce 
que c’est la langue du Goran. 

Il existe enfin dans les écoles de filles musulmanes des 
cours d’enseignement professionnel où les petites filles 
apprennent à tisser des tapis, à faire des dentelle diverses 
et à broder. Au début de l’établissement du Protectorat, 
nous avions fondé de grands espoirs sur les écoles-ouvroirs ; 
les parents indigènes suivaient notre expérience avec inté- 
rêt. Mais le peu d’empressement qu’ils mirent à nous con- 
fier leurs enfants nous prouve que le type école-ouvroir 
ne leur convenait pas. Actuellement, les cours d’enseigne- 
ment professionnel sont donnés dans toutes les écoles de 
filles; mais cet enseignement n’est plus le but premier de 
l’école, il est devenu un enseignement accessoire. Ce n’est 
pas à dire que les parents indigènes dédaignent les travaux 
d’arls féminins, bien au contraire. Mais ees travaux fémi- 
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nins ne sont plus une fin par eux-mêmes, ils sont devenus 
des moyens. Cependant, il faut bien reconnaître que l’ap- 
prentissage d’un métier lucratif attire beaucoup de fillet- 
tes pauvres dans les écoles. 

Il convient de noter que les filles de notables n’appren- 
nent pas à exécuter les mêmes travaux que les fillettes 
pauvres. Pendant longtemps, lesFassis ont considéré la 
pratique des travaux manuels comme avilissante pour la 
femme; ils considèrent maintenant qu’il est bon qu’une 
jeune fille de la bourgeoisie sache broder et faire des den- 
telles et qu’elle exécute elle-même les différentes pièces 
brodées de son trousseau. Les notables nous demandent 
d’apprendre à leurs filles à exécuter ces divers travaux; 
ils ont en quelque sorte monopolisé l’enseignement des 
dentelles et des broderies diverses : points de Rabat, de 
Salé, etc... Les parents de condition plus modeste nous 
demandent d’initier leurs fillettes au tissage des tapis, 
travail beaucoup plus fatigant et méprisé par les notables. 
Cependant, sous la pression des circonstances économiques, 
les notables eux-mêmes abandonnent peu à peu leurs vieux 
préjugés et nous demandent d’apprendre à leurs filles le 
tissage des tapis. 

Les cours d’enseignement professionnel acceuillent beau- 
coup d’élèves; mais toutes ces enfants ne deviennent pas 
pour cela des ouvrières au sens français de ce mot. La plu - 
part des anciennes élèves se marient et ne travaillent pas 
après leur mariage. Celles d’entre elles qui sont obligées 
de travailler pour apporter un peu de bien-être à leurs 
foyers deviennent des ouvrières en chambre qui, tout en 
restant à la maison et en s’occupant des enfants, confec- 
tionnent des tapis, des dentelles, de la lingerie pour la 
vente.' Elles peuvent être considérées comme « ouvrières » 
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dans le sens que ce sont des femmes qui connaissent bien 
la technique de leur métier, mais elles ne sont pas des 
ouvrières dans le sens que nous donnons à ce mot, c’est- 
à-dire des salariées de fabriques ou d’ateliers. Il est con- 
traire aux mœurs musulmanes qu’une femme s’emploie 
au dehors; la femme indigène qui travaille chez elle est 
bien considérée, tandis que l’ouvrière d’atelier est méprisée. 
L’école de filles musulmanes ne vise pas à former des 
ouvrières de fabriques, elle ne poursuit pas la production 
industrielle de tapis et de dentelles ; elles vise un but beau- 
coup plus élevé qui est d’améliorer les conditions de vie 
des femmes indigènes dans les milieux où elle est appelée 
à fonctionner. Dans les écoles où c’est le tissage des tapis 
qui est le plus demandé par les parents, non seulement 
les élèves apprennent les différentes techniques de tissage, 
mais elles apprennent encore les diverses opérations de 
préparation de la laine telles que le lavage, le cardage et 
le filage. 

La Direction Générale a cherché à donner à cet ensei- 
gnement un caractère artistique et elle a eu l’idée de faire 
collaborer les écoles de filles à l’œuvre de rénovation des 
arts indigènes. Certaines écoles, comme celles de Mogador, 
Marrakech (école de Riad Zitoun) Casablanca (nouvelle 
Médina) Rabat (rue Akkari) et de Salé ont déjà formé 
d’excellentes ouvrières, soucieuses d’employer de bonnes 
matières premières pour exécuter leurs travaux, et sou- 
cieuses aussi de la finesse et de la régularité de leur ouvrage. 

Les tapis tissés dans les écoles de filles ont parfois un 
caractère local, mais on s’inspire pour la décoration du 
goût oriental avec des couleurs vives et des semis de fleurs. 

Les fillettes fréquentant nos écoles apprennent les dif- 
férentes techniques de tissage en honneur au Maroc, Elles 
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tissent des tapis à décor floral, tapis de Rabat uniquement : 
ce sont des tapis à points noués, de haute laine au cours du 
tissage, puis tondus ou fauchés. Elles apprennent également 
à tisser des tapis à décor géométrique, tapis berbères, de 
haute laine au cours du tissage, puis couchés mais non 
tondus. Le tapis berbère à décor géométrique est grossier; 
celui de Rabat est beaucoup plus fin : il tend vers le ve- 
lours des tapis de Perse. Les élèves de nos écoles tissent 
encore des tapis à décor géométrique avec la technique 
du tapis de Rabat; elles obtiennent ainsi des objets très 
beaux, d’un caractère nouveau. 

La question des teintures est extrêmement importante; 
les couleurs chimiques présentaient l’inconvénient de 
passer très rapidement et risquaient de discréditer les 
tapis marocains. Le Service des arts indigènes se préoccupa 
de faire revivre les anciens procédés de teintures végétales 
qui ont été longtemps le secret des teinturiers de Rabat 
et qui donnaient à leurs laines un éclat inaltérable. 

La campagne marocaine fournit la plupart des plantes 
dont on tire les matières colorantes : la foua, qui n’est autre 
chose que la garance, pousse dans les environs de Fès et 
de Marrakech, elle donne toutes les teintes de rouge; le 
liron, plus connu en France sous le nom de gaude, abonde 
dans toute la campagne marocaine, il est employé pour 
obtenir le jaune clair; le zaz donne le noir soudré. Les mor- 
dants le plus souvent employés sont l’alun et le sulfate 
de cuivre pour obtenir les teintes claires; pour les teintes 
sombres, le mordant est un mélange de potasse et d’indigo. 

D’autre part, le Service des arts indigènes s’occupe de 
fournir de nouveaux modèles de tapis aux directrices des 
écoles de filles afin qu’elles puissent les faire exécuter par 
leurs élèves. Il a été établi conformément au dahir ché- 
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rifien du 22 mai 1919, le Corpus des tapis marocains qui 
décrit la technique, le décor et les origines des tissages et 
qui contient de nombreuses planches illustrées. 

Le personnel enseignant dans les écoles de filles musul- 
manes se compose d’institutrices françaises, de maîtresses- 
ouvrières françaises ou indigènes et de maîtresses cora- 
niques. 

Les institutrices françaises des écoles de filles musul- 
manes doivent être préparées à la tâche délicate qui leur 
est confiée. Il faut qu’elles connaissent avant tout les men- 
talités des populations parmi lesquelles elles sont appelées 
à exercer leur activité de façon à éviter des maladresses 
aussi bien dans les actes que dans le langage. Il est néces- 
saire qu’elles possèdent au début quelques notions d’arabe; 
par la pratique de leur profession, elles finissent par acqué- 
rir des connaissances suffisantes. On a préconisé l’organi- 
sation d’un cours d’arabe parlé dans les écoles de filles; 
ce cours serait fait par les fillettes qui apprendraient 
l’arabe à leurs institutrices. De leur place, elles feraient 
des phrases simples que celles-ci répéteraient en leur de- 
mandant si elles ont bien prononcé. Très vite, la leçon 
deviendrait une causerie profitable à la fois aux insti- 
tutrices et aux fillettes. Ces leçons rapprocheraient encore 
les enfants de leurs institutrices car il est naturel d’aimer 
les gens à qui on rend service 1 . Une connaissance sérieuse 
de l’arabe est indispensable à la directrice qui est en rela- 
tion avec les familles des fillettes et qui renseigne les 
parents sur leurs progrès. 

Mais l’institutrice française doit être encore une bonne 
pédagogue, une infirmière, une amie et une conseillère de 

1. M. Jean Dardenne (Georges Hardy). — Colonies et Marine, octobre 
J 920. Circulaire relative à renseignement des filles musulmanes. 
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ses élèves. Elle ne doit, pas craindre de pénétrer dans les 
familles, même si l’accueil qui lui est réservé n’est pas 
toujours encourageant. En plus de ses qualités de fine 
psychologue, de patience, de conseillère morale, d’arabi- 
sante, 1 institutrice française doit être encore une artiste 
et savoir exécuter les travaux d’arts indigènes enseignés 
dans son établissement, être capable de guider les élèves 
dans le choix harmonieux des couleurs, etc. 

Les institutrices françaises se destinant à l’enseignement 
des indigènes doivent suivre un cours de perfectionnement 
à Rabat, elles y étudient la vie et les mœurs marocaines, 
la pédagogie, l’hygiène et la puériculture ; elles apprennent 
les différentes techniques des arts féminins, elles se fami- 
liarisent avec l’histoire et la géographie du pays à l’Ins- 
titut des hautes études marocaines. 

Malgré cette tâche difficile, le recrutement des institu- 
trices françaises ne présente pas de grosses difficultés. 
Elles poursuivent avec courage cette œuvre civilisatrice 
et ne demandent que fort rarement à rentrer dans les 
cadres de l'enseignement européen. Par les facilités qu’elles 
ont de pénétrer dans les milieux féminins, elles contribuent 
grandement à la conquête morale des indigènes marocains. 

L’enseignement du Coran est donné par les « fqihas » 
ou maltresses coraniques; leur recrutement présente 
quelques difficultés. D’une part, il est assez malaisé de 
trouver des femmes marocaines connaissant par cœur le 
Coran; d’autre part, il faut que ces femmes appartiennent 
à une excellente famille musulmane, réputée pour sa science 
religieuse de façon à inspirer confiance aux parents. De 
plus, quand on trouve une femme qui ferait une maîtresse 
coranique parfaite, on se heurte aux résistances de son 
père, de son mari ou de scs frères qui ne veulent pas la lais- 
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ser prendre contact avec le monde extérieur et les chrétiens. 
Une femme de famille respectable ne doit pas aller tra- 
vailler au dehors. Il faut alors persuader les parents que 
c’est se rendre agréable à Allah que d’enseigner le Coran 
dans les écoles de filles 1 . 

Les maîtresses-ouvrières françaises et indigènes en- 
seignent aux enfants le tissage des tapis, la broderie et 
les dentelles; elles sont placées sous la surveillance de la 
directrice de l’école. Il faut noter en passant, que ces maî- 
tresses-ouvrières sont plus nombreuses dans les écoles où 
on enseigne de préférence le tissage des tapis, cette tech- 
nique exigeant plus de personnel que celle des broderies. 
On ne peut, en effet, placer plus de 4 fillettes par métier 
et le tissage des tapis exige une surveillance constante. 

Les enfants qui viennent dans nos écoles y viennent du 
plein consentement de leurs parents; la fréquentation est 
très bonne et les fillettes ne s’absentent que pour des rai- 
sons sérieuses. Les écoles sont fermées le vendredi car 
c’est un jour de fête musulmane. Les enfants se rendent 
en classe avec plaisir et leur travail donne de très bons 
résultats. Les directrices des écoles de filles reconnaissent 
que les fillettes sont aussi intelligentes et. aussi éveillées 
que les garçons, tlans les établissements où l’on étudie le 
français, les petites filles arrivent repidement à rattraper 
leurs frères tout en consacrant moins de temps à l’étude 
de notre langue. 

De plus en plus, les élèves se recrutent dans les milieux 
aisés de la population marocaine; l’arrivée dans les écoles 
des filles des notables força la Direction Générale de l’Ins- 
truction Publique à créer deux catégories d’établissements: 

1. Mine Renée P«a\ ès, directrice d’école de filles musulmanes au Maroc. — 
Comment j'ai recruté Laila Zineb , maîtresse de Coran, B. E. P. mars 1930, p. 
1 15 el s. 
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les écoles de filles de notables fréquentées par les enfants 
de la bourgeoisie et les écoles de filles du peuple. 

La liste des écoles de filles existant actuellement au 
Maroc nous premettra de signaler au passage les tendances 
différentes de ces deux catégories d’établissements suivant 
qu’ils s’adressent aux enfants des notables ou aux enfants 
de la classe populaire : 

Casablanca. — Ecole de l’Ancienne Médina : L’ancienne 
Médina est habitée par des notables, des bourgeois et des 
fonctionnaires. L’école des filles reçoit 301 élèves; le per- 
sonnel enseignant comprend : 3 institutrices françaises, 
2 maîtresses-ouvrières françaises, 1 fqiha et 1 maîtresse- 
ouvrière indigène. A la demande des parents, l’enseigne- 
ment en français prend de plus en plus d’importance. 
L’enseignement ménager est donné à toutes les élèves, 
tissage des tapis pour les pauvres et broderies pour les 
riches. 

Ecole de la Nouvelle Médina : Gette école reçoit 225 
élèves; 3 institutrices françaises, 3 maîtresses-ouvrières 
françaises. Les élèves se recrutant dans les milieux 
ruraux venus de tous les points du pays, on n’enseigne 
dans cette école que quelques rudiments du français. 
Le tissage des tapis est très demandé par les parents; 
l’enseignement ménager y est assez développé. 

Fès. — Ecole de la Médina ; G’est une école de filles de 
notables. Elle reçoit 117 élèves; le personnel enseignant 
comprend 3 institutrices françaises, 1 fqiha et 2 maîtresses 
brodeuses indigènes. L’enseignement en français prend la 
moitié du temps ; broderies, enseignement du Coran très 
important. 

Fès. — Ecole de Fès-Djedid : G’est une école de filles 
du peuple. Elle reçoit 80 élèves; le personnel enseignant se 
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compose de 2 institutrices françaises, 1 fqiha et une mai- 
tresse de tapis française. L’enseignement du tissage des 
tapis est très important. 

Marrakech. — Ecole de Riad Zitoun : 300 élèves ; 3 ins- 
titutrices françaises, 3 maîtresses-ouvrières [françaises et 
3 maltresses-ouvrières indigènes. Cette école, ouverte aux 
fillettes pauvres, consacre tous ses soins à l’enseignement 
du tissage des tapis. L’enseignement du français n’est 
donné qu’à quelques fillettes. 

Marrakech. — Ecole de Moulay Abdel Aziz : 187 élèves ; 
3 institutrices françaises, 4 maîtresses-ouvrières françaises, 
1 maîtresse-ouvrière indigène pour les tapis. Les élèves, 
filles de notables, suivent les cours d’enseignement ména- 
ger. On y apprend également le tissage des tapis et les 
broderies. 

Mazagan. — 153 élèves; 2 institutrices françaises, 4 
maîtresses-ouvrières françaises, 1 maîtresse-ouvrière in- 
digène et 1 fqiha. Enseignement ménager, enseignement 
du français, broderies. 

Meknès. — 110 élèves; 2 institutrices françaises, 2 maî- 
tresses-ouvrières indigènes, 1 fqiha. C’est une école de filles 
de notables, on y enseigne le français, le Coran et la broderie. 

Mogador. — 130 élèves ; 2 institutrices françaises, 2 maî- 
tresses-ouvrières indigènes. Les élèves se recrutant dans 
les milieux d’origine rurale, l’enseignement manuel est 
florissant. Tapis de Bou Seba, broderies diverses. Enseigne- 
ment ménager important. 

Oujda. — 261 élèves ; 9 institutrices françaises. La popu- 
lation, composée en grande partie d’Algériens immigrés, 
demande l’instruction générale pour leurs filles. Enseigne- 
ment ménager et tissage de tapis florissant comme gagne- 
pain éventuel. 
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Rabat. — Ecole de filles de notables : 300 élèves; 5 
institutrices françaises, 2 maîtresses-ouvrières françaises, 
2 maîtresses-ouvrières indigènes, 2 fqihas. Presque toutes 
les élèves étudient le français et le Coran. Enseignement 
ménager, broderies. 

Rabat. — Ecole de la rue Akkari : 266 élèves ; 3 institu- 
trices françaises, 1 maîtresse-ouvrière française, 2 maîtresses 
ouvrière indigènes. Cette école, située dans un quartier pau- 
vre, fait une grande place aux travaux manuels (couture, 
tissage des tapis, broderies). Enseignement en français 
pendant quelques heures par jour. 

Salé. — 200 élèves; 4 institutrices françaises, 2 maîtresses- 
ouvrières françaises, 5 maîtresses-ouvrières indigènes, 1 
fqiha. L’école comprend 2 sections : 1 de filles de notables 
où les élèves apprennent le français, le Coran, les broderies; 
l’autre section reçoit les fillettes pauvres qui apprennent à 
tisser des tapis. 

Séfrou. — 71 élèves; 1 institutrice française, 1 maîtresse- 
ouvrière française, 1 maîtresse-ouvrière indigène. L’ensei- 
gnement du français ne tient qu’une petite place. Tissage 
de tapis et technique de la broderie alouj. 

Tanger. — 84 élèves; 2 institutrices françaises, 1 maî- 
tresse-ouvrière française, 1 maîtresse-ouvrière indigène, 1 
fqiha. — C’est une école de filles de notables. Enseigne- 
ment du français, du Coran et enseignement ménager. 
Couture. Broderies. 

Télouan. — 119 élèves. C’est une école de filles de nota- 
bles qui n’est qu’une annexe de l’école de garçons. Ensei- 
gnement coranique et enseignement du français. 

El Hajeb. — 40 élèves; 2 institutrices françaises, 1 maî- 
tresse-ouvrière indigène. C'est la première école qui ait 
été ouverte en pays berbère. Les élèves recrutées dans 
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divers milieux (commerçants, gendarmes 1 , chefs "de douars, 
caïds) apprennent le français et le tissage des tapis. L’ensei- 
gnement ménager n’est pas encore organisé. 

On compte enfin un certain nombre de fillettes dans les 
écoles de garçons de Berguent (56), de Taourirt (12), de 
Figuig (20). 

Il existe encore au Maroc des établissements libres des- 
tinés à l’enseignement des fillettes musulmanes. Mais ces 
établissements ne sont pas des écoles ; ce sont des ouvroirs 
car, jusqu’à présent, l’Etat seul a le .droit de tenir des 
écoles pour les indigènes. 

Les Missions protestantes anglaises possèdent quelques 
établissements qui ressemblent plus à des asiles qu’à 
des établissements d’enseignement ; les principaux centres 
sont Marrakech, Mogador et Azemmour. Ces missions 
essaient en vain de convertir au protestantisme des 
fillettes musulmanes en leur expliquant la Bible en arabe 
ou en anglais; elles donnent également quelques rudi- 
ments d’enseignement ménager. L’influence religieuse de 
ces missions est pour ainsi dire inexistante. Depuis 30 ans 
elles n’ont converti que quelques fillettes pauvres ou 
orphelines ; la vie devient impossible à toute femme musul- 
mane qui a renié se foi, elle est même passible de la peine 
de mort. 

A côté de ces missions protestantes anglaises, nous 
devons signaler les missions catholiques françaises. Les 
Soeurs Franciscaines ont des ouvroirs à Meknès et à Midelt; 
elles reçoivent des jeunes filles appartenant à des familles 
très pauvres qui viennent s’initier aux différentes tech- 
niques de broderies et au tissage des tapis. Les Francis- 

1. Il s’agit de mokhaznis, qui sont bien des gens d’armes, mais ne sont pas 
entièrement comparables aux gendarmes français de nos jours, 
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caines ont renoncé à vouloir christianiser les Musulmanes 
et les ouvroirs ne poursuivent que le but humanitaire d’amé- 
lioration de la femme musulmane. Tl convient de signaler, 
pour terminer, la présence de quelques fillettes musul- 
manes, filles de notables, dans les établissements d’ensei- 
gnement secondaire où elles suivent le même cycle d’étu- 
des que leurs camarades européennes. 


Tsouriltoff. 


9 



APPENDICE AU TITRE PREMIER 


LES ŒUVRES COMPLEMENTAIRES DE L’ECOLE 

Nous avons dit plus haut que l’enseignement des fil- 
lettes musulmanes répondait à une nécessité à la fois d’ordre 
matériel et d’ordre moral. 

L’institutrice française s’est efforcée d’améliorer la con- 
dition morale des petites filles en leur apprenant à être 
droites, franches, honnêtes, charitables ; mais elle a fait plus 
encore : elle a préparé les petites Musulmanes à leur futur 
rôle d’épouses et de mères, elle leur a donné le goût de 
l’ordre et de la propreté, elle a éveillé en elles des qualités 
de prévoyance, d’économie, d’initiative. Par les enseigne- 
ments pratiques qu’elle leur a prodigués, elle les a ren- 
dues plus précieuses aux yeux des hommes, frères ou maris; 
elle les a mises à même^de pouvoir gagner honnêtement leur 
vie sans délaisser pour cela leurs foyers et leurs enfants. 

Les fillettes sont tout cela en sortant de nos écoles. Elles 
quittent nos établissements vers 12 ou 13 ans, pour se 
marier. Notre œuvre d’éducateurs serait incomplète si 
nous abandonnions ces jeunes filles à elles-mêmes; très 
vite, elles oublieraient les notions que l’institutrice fran- 
çaise, avec un dévouement de chaque instant, a eu tant 
de mal à leur inculquer. Il est nécessaire, que la jeune 
fille d’aujourd’hui, la femme de demain, conserve un con- 
tact avec l’école; c’est par là, que l’influence bienfaisante 
de l’institutrice française continuera de s’exercer. Son 
rôle d’institutrice étant terminé, elle deviendra l’amie 
la conseillère, le soutien moral de ses anciennes élèves. 
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Elle guidera les plus riches d’enlre elles dans les travaux 
d’art qu’elles se plairont à exécuter pour embellir leur 
intérieur tels que broderies, coussins, dentelles. Elle appor- 
tera encore son aide précieuse aux jeunes tilles et aux jeunes 
femmes obligées de travailler, en leur facilitant l’achat des 
matières premières (laines, soies) et en leur trouvant des 
débouchés pour écouler leurs œuvres. 

Le but des œuvres complémentaires de l’Ecole est tou- 
jours l’amélioration des conditions de vie de la femme indi- 
gène et le développement de notre influence dans le monde 
musulman. 

L’organisation des cantines scolaires favorise le recrute- 
ment des élèves. Les parents indigènes ont compris que 
les cantines n’avaient pas pour but unique d’attirer les 
fillettes à l’école par un peu de soupe. Les cantines scolaires 
donnent aux familles une garantie de sécurité. Prenant 
leur repas de midi dans l’enceinte de l’école, les petites 
filles sont moins exposées aux dangers de la rue; deux tra- 
jets leur sont ainsi évités. D’autre part, la création des 
cantines a amené dans nos écoles des fillettes qui n’auraient 
pas pu profiter de notre enseignement en raison de la dis- 
tance qui sépare leur demeure des établissements scolaires. 

Dès la création des premières écoles de filles musul- 
manes en Algérie, les directrices avaient songé à intéresser 
à l’œuvre scolaire des dames françaises résidant dans la 
colonie. Il s’est formé ainsi des comités de patronage, et 
bientôt chaque école eut le sien. Ces dames patronnesses 
visitent les anciennes élèves malades, donnent des conseils 
d’hygiène et de puériculture, dépistent les maladies conta- 
gieuses. 

Ces comités de patronage ont pour but de faciliter la 
fréquentation scolaire et d’attirer ainsi les fillettes musul- 
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mânes dans nos écoles. Pendant longtemps, ils distribuè- 
rent des récompenses aux meilleures élèves, des fournitures 
scolaires et des vêtements. 

On a pensé ensuite qu’il serait bon d’apprendre aux fillet- 
tes à confectionner leur trousseau au cours des travaux à 
l’aiguille. C’est, ainsi que fut créée l’Œuvre du Trousseau 
qui fonctionne actuellement dans les principaux centres 
algériens : Alger, Bône, Mostaganem, Oran, Constantine, etc. 
L’école fournit aux fillettes les matières premières néces- 
saires à la confection de leur trousseau ; les fillettes en exé- 
cutent les différentes pièces au cours de leurs années de sco- 
larité. Une fois terminé, le trousseau est conservé à l’école; 
il est remis à l’élève au moment de ses fiançailles complété 
par un cadeau offert par l’Œuvre. L’appât d’un trousseau 
retient les fillettes à l’école jusqu’à leur mariage ; de celte 
façon, l’école participe aux 'fêtes de famille et contribue 
au rapprochement nécessaire entre les indigènes et nous. 

L’Œuvre du Trousseau est complétée par l’Œuvre des 
Corbeilles circulantes. Cette œuvre a pour but de prêter 
aux jeunes mamans des classes pauvres un petit trousseau 
que les dames patronnesses portent dans les maisons. Ce 
trousseau est renouvelé quand le bébé a grandi. Les vête- 
ments du premier âge sont repris par l’œuvre, désinfectés 
et remis en circulation. Cette œuvre est un excellent moyen 
de pénétration dans les milieux indigènes : les dames patron- 
nesses surveillent la santé des enfants et envoient des infir- 
mières-visiteuses dans les familles où il y a des malades 

Nous devons mentionner encore dans les œuvres com- 
plémentaires de l’école, les réunions d’anciennes élèves orga- 
nisées par les directrices. Il ne peut encore être question, 
d’associations d’anciennes élèves dans les écoles de filles 
comme il en existe dans les écoles de garçons. De temps à 



L’ENSEIGNEMENT des filles musulmanes 


133 


autre les directrices et institutrices invitent les anciennes 
élèves et leurs familles. Les grandes élèves de l’école sont 
admises à ces réunions et elles aident la directrice à rece- 
voir leurs camarades d’hier; elles aménagent avec coquet- 
terie la salle de réception, préparent les gâteaux du goûter 
et font les honneurs de la maison. Ces réunions permettent 
aux anciennes élèves de retrouver l’atmosphère de l’école, 
d’échanger quelques mots avec la directrice qui s’inquiète 
de leur santé, de leurs enfants, et qui, à l’occasion, ne man- 
que pas de leur donner de judicieux conseils. Les familles, 
mises en confiance par le caractère intime de ces réunions, 
s’ouvrent de plus en plus à l’influence française. La directrice 
organise des causeries et des conférences sur les différents 
sujets susceptibles d’intéresser la femme musulmane. Très 
souvent, ces causeries sont suivies de projections cinéma- 
tographiques. 

Les écoles-ouvroirs et les cours complémentaires d’ensei- 
gnement professionnel ne visent pas à la production indus- 
rielle des tapis et des broderies. Elles ont pour but de 
former des apprenties et des artistes. Leur enseignement 
terminé, les élèves rentrent dans leurs familles; mais quel- 
ques-unes sont parfois obligées de travailler. L’Œuvre 
d’Assistance Sociale par le travail à domicile les y aide. 

Il serait malséant que la femme musulmane cherchât 
du travail, qu’elle fût obligée de discuter le prix des matiè- 
res premières et la rétribution de son labeur. L école pare 
à tous ces inconvénients : elle transmet aux femmes des 
commandes et leur fournit des matières premières d’excel- 
lente qualité ; elle leur assure ensuite des prix rémunéra- 
teurs de leur travail. La technique des broderies et des 
tapis y gagne car l’exécution de ces travaux à domicile est 
surveillée par des monitrices de l’école. C’est là une orga- 
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nisation intéressante qui permet aux femmes indigènes de 
vivre honnêtement du produit de leur travail. Bien com- 
prise et bien dirigée, cette œuvre apporte de l’aisance dans 
les milieux arabes et améliore la condition de la femme. 

Cette œuvre d’assistance sociale par le travail à domicile 
existe en Algérie, en Tunisie et au Maroc ; mais c’est en Algé- 
rie qu’elle a atteint son plus grand développement. Au 
Maroc et en Tunisie, ce sont les directrices des écoles de 
filles qui fournissent les matières premières à leurs anciennes 
élèves et qui trouvent des débouchés pour leurs produits. 
Dans certains centres d’Algérie, à Bône, Oran, Médéa, 
Orléansville, l’Œuvre d’Assistance Sociale est légèrement 
en baisse par suite de la création de l’Artisanat dont nous 
parlerons plus loin. En Algérie, la production a atteint 
149.461 fr. en 1930 et il a été distribué 50.000 fr. de salaires. 
Les bénéfices de l’Œuvre d’Assistance Sociale par le travail 
à domicile sont affectés à des organisations de secours 
mutuel. 

L’Œuvre d’Assistance Sociale par le travail à domicile 
dépend de l’Administration académique ; la Direction des 
Affaires indigènes a repris cette idée et intensifié son action 
en créant l’Artisanat indigène en 1922, sur l’initiative de 
l’Association des Dames françaises d’Alger. 

La Maison de l’Artisanat se propose d’installer, dans les 
centres où la main-d’œuvre féminine est abondante, des 
ateliers-ouvroirs où les femmes viendront apprendre le 
tissage des tapis et les broderies. C’est ainsi que des ateliers- 
ouvroirs ont été créés à Aflou, Azazga, Bougie, Bou- 
Saâda, Corneille, Guelnia, au Hamma, à Mascara, Mila, 
Tebessa, etc... 

Une fois initiée au métier, la femme pourra travailler 
chez elle. A cet effet, l’Œuvre de l’Artisanat fournit à la 
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femme un métier à mainet lui avance les matières premières; 
elle guide et surveille les travaux et lui assure la vente régu- 
lière de sa production. Le programme de l’Artisanat a été 
précisé par le Gouverneur Général Pierre Bordes en 1928 : 
« L’ouvrière ne travaillera régulièrement au foyer familial 
que si elle y trouve son intérêt, si elle n’a pas à surmonter 
des difficultés matérielles qui apparaîtront insurmontables 
à son indolence naturelle. Dans ce but, la directrice de 
l’atelier-ouvroir local lui fournit les matières premières 
qui lui sont nécessaires sous forme de prêt en nature, 
remboursable en espèces. D’autre part, pour permettre 
à la femme arabe travaillant à domicile, où elle vit cloîtrée 
généralement, d’écouler régulièrement et sans être la proie 
parfois des courtiers trop exigeants, les produits de son 
travail, la maison de l’Artisanat s’organise pour servir 
d’intermédiaire bénévole entre les artisans qu’elle a formés 
ou qu’elle contrôle et les acheteurs 1 . » 

L’Artisanat se préoccupe principalement de la produc- 
tion et de la vente des tapis; cependant la question « Art » 
n’est pas négligée et les ateliers-ouvroirs de l’Artisanat 
ont conservé jusqu’à ce jour les techniques des cours com- 
plémentaires d’enseignement professionnel. 


1. J. Mirante. La France elles Œuvres indigènes en Algérie, Publication du 
Comité national métropolitain du Centenaire de l’Algérie, Paris, 1930, p. i>7. 
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enseignement des filles Israélites 


« Une femme avertie est une 
couronne pour son mari, » 
(Adage attribué à SaJomon.) 




CHAPITRE PREMIER 


LES ISRAELITES EN AFRIQUE DU NORD 
LA CONDITION DE LA FEMME. 

Les Israélites de nos colonies nord-africaines sont une 
population essentiellement urbaine; remarquablement 
doués, ils jouent un grand rôle dans le développement com- 
mercial des villes du littoral. 

On peut classer les Juifs nord-africains en deux catégo- 
ries suivant leur origine : les Israélites indigènes, c’esl-à- 
dire des Berbères convertis au judaïsme, et les descendants 
des Juifs venus en Afrique du Nord par la voie de l’émigra- 
tion. Les premiers, les Juifs africains, ne se trouvent plus 
guère aujourd’hui que dans les territoires du Sud; les se- 
conds, les réfugiés et les expulsés d’Espagne et des pays 
d’Orient, sont installés dans la région du Tell et dans le- 
villes du littoral atlantique et méditerranéen 1 . Mais ce ne 
furent pas les Juifs venus d’Orient qui furent les vrais 
fondateurs du judaïsme nord-africain ; celui-ci fut l’œuvre 
des Juifs venus d’Espagne sensiblement plus instruits et 
plus cultivés que leurs coreligionnaires. Cette différence d’o- 
rigine s’accuse encore aujourd’hui dans la tenue extérieure 
et dans la mentalité générale. Le descendant du Juif espa- 

1. Les Juifs habitant maintenant l’Afrique du Nord proviennent d’au 
moins cinq émigrations qui se sont succédé depuis le m e siècle avant J.-C. 
jusqu’au xvi e siècle après. Les Juifs se répandirent en Afrique après la pre- 
mière prise de Jérusalem par Nabuchodonosor; en 320 av. J.-C. ,Ptolémée 
Soter en fit transporter plus de 100.000 en Cyrénaïque; une autre émigration 
importante eut lieu en 70 après J.-C. lors de la destruction du temple par 
Titus, 
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gnol est moins superstitieux que le Juif arabisé, plus dési- 
reux de s’instruire et plus ouvert à la civilisation occiden- 
tale. 

Les Juifs sont au nombre de 125.000 environ dans la 
société marocaine et de 58.000 dans la société tunisienne. 
Nous ne parlons ici que des Israélites nord-africains pro- 
tégés français, les Juifs d’Algérie ayant été déclarés citoyens 
français par le décret Crémieux du 24 octobre-7 novem- 
bre 1870. 

Cette population israélite est très inégalement répartie; 
au Maroc, les Juifs sont très peu nombreux dans la région 
du Rif ; au contraire, les grandes villes comme Fès, Meknès, 
Marrakech abritent des colonies juives très importantes. 
En Tunisie, l’élément israélite de la population s’est groupé 
surtout à Tunis, Soussc, Sfax. Sauf dans quelques grands 
centres, les Israélites d’Afrique du Nord et particulièrement 
du Maroc, ont été contraints d’habiter des quartiers sépa- 
rés appelés « mellahs ». Pendant très longtemps il ne leur 
était pas permis de s’étendre en dehors du mellah et ils 
subissaient avec résignation cette humiliation. 

Les mellahs, aujourd’hui d’une propreté relative, étaient 
il y a peu de temps encore d’une repoussante saleté; c’était 
le paradis de toutes les épidémies qui y régnaient en maî- 
tresses et qui étaient particulièrement meurtrières par 
suite de l’absence de toute mesure d’hygiène dans les mai- 
sons et de toute opération de voirie dans les rues 1 . La mi- 
sère est une règle générale pour tous les mellahs, mais 
nulle part, la misère n’est aussi tragique que dans le mollah 
de Marrakech. 

1. Des progrès ont élé réalisés ces dernières années dans l’assainissement 
des mellahs par l’effort combiné des Services municipaux, des Communautés 
Israélites et des familles. L’école, enseignant la propreté et l’hygièné, a trans- 
formé la maison juive. 
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Jacques Bigart, i hargé d’urio enquêta au Maroc, nous le 
dépeint en termes éloquents : « Il y a dans cotte ville U .000 
à 12.000 Juifs. Je crois pouvoir dire que 7.000 à 8.000 
vivent dans dos conditions matérielles véritablement meur- 
trières. Je suis entré au hasard dans dps dizaines de mai- 
sons; j’ai vu des familles entières dans des espèces de 
bouges obscurs, sans fenêtres naturellement, longs de 4 à 
5 mètres et larges de 1 m. 50 à 2 m. En fait de mobilier, 
rien, mais rien de rien : quelques nattes déchirées le long 
d’un mur et par-dessus une galette plate de chiffons pour 
matelas; ni chaise, ni table, ni ustensiles de cuisine, et 
dans cet antre grouillent des enfants à peu près nus, d’une 
malpropreté repoussante, des femmes jeunes ou vieilles, 
couvertes de haillons et presque tous — femmes et enfants 
— avec les yeux malades 1 . » 

Cette misère et cette saleté indescriptibles auxquelles 
on peut joindre les excès de l’alcoolisme ont infligé aux 
Juifs nord-africains des tares physiques et des Lares 
morales. 

Mais une des plus grandes plaies de ces communautés 
juives sont les unions précoces avec toutes les suites péni- 
bles qu’elles entraînent pour la femme; dans les mellahs de 
l’intérieur, il n’est pas rare de voir des filles se marier entre 
9 et 11 ans et les garçons vers 13 ans-. Des maternités fré- 
quentes, des grossesses pénibles par suite des travaux aux- 

1. Paix el Droit, organe de l’Alliance israélite universelle, avril 192ti. p. 7. 

En Tunisie, la majorité matrimoniale des Israélites a été fixée à Ci ans 
pour les garçons; et à 12 ans et 11 mois pour les filles. — En cas de prématurité 
les symptômes de puberté dispensent de l’âge requis (Salomon Tibi, Statut 
personnel des Israélites tunisiens , 1023 ), En 1926 , au cour> de sa mission au 
Maroc, ,E Bigart, alors secrétaire général de l’Alliance Israélite, obtint de 
la résidence l’envoi aux rabbins des communaulés l’ordre formel défendant 
le mariage des fillettes de moins de 16 ans. Dans les villes, les fillettes deman- 
dent le secours de l'école contre leurs parents qui veulent leur imposer de 
force un mari; mais les mariages précoces sont encore fréquents dans les 
Communautés de la montagne non organisées et qui n ont pas de rabbins 
en titre 
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quels la femme est obligée de se livrer et surtout le manque 
absolu d’hygiène entraînent une mortalité très grande chez 
la mère et l’enfant. 

Il fallait travailler à relever les Israélites; l’intérêt social 
l’exigeait. Le mépris quasi-universel dont ils étaient l’objet, 
les persécutions, la profondeur de leur misère les avaient 
repliés sur eux-mêmes. Diminués physiquement et morale- 
ment, ils ne recevaient d’autre enseignement que celui de 
l’hébreu par des maîtres qui s’efforcaient de transmettre 
les traditions, mais qui n’avaient aucune des qualités 
indispensables pour relever et éduquer cette masse et pour 
en faire des hommes et des femmes capables de travailler 
et de se défendre. 

Cette œuvre de relèvement a été entreprise par l’Alliance 
IsraéliteUniverselle qui a lutté contre l’ignorance, lessupers- 
tiiions, la malpropreté et l’immoralité; l’immense bien- 
fait social de eette œuvre ne peut être méconnu. 

L’instruction religieuse a été de tout temps une tradition 
sacrée chez les Israélites; la base de cet enseignement doit 
êlre cherchée dans la Bible, mais aussi et surtout dans son 
complément : le Talmud 1 . 

Le Talmud est un livre dans lequel ont été recueillies 
les traditions ou plus exactement les lois traditionnelles, 
morales, sociales et religieuses des Israélites; c’est dans ce 
livre que les Juifs apprennent la tradition telle qu’elle a 
été expliquée par les pontifes et les docteurs. 

De même que la loi musulmane, la loi religieuse juive 
maintient la femme dans une situation inférieure à celle 
de l’homme; la femme juive va très rarement priera la Syna- 
gogue quoique l’entrée lui en soit permise. Du fait qu’elle 
est tenue à l’écart des pratiques religieuses, pratiques qui 


1. Talmud vient du mot hébreu < lemed » qui signifie apprendre. 



L’ENSEtGKfeMENT DES FlLI.ES ISMAELITES )4;; 

constituent un minimum d’éducation et d’instruction, la 
iemme juive n a pas une vie publique beaucoup plus éten- 
due que celle de la femme musulmane 1 . 

Ce sont à peu près les mêmes préjugés et aussi les mêmes 
eraintes qui ont constitué un obstacle sérieux à l’ensei- 
gnement des fillettes israélites comme ils constituent encore 
nous l’avons vu, un obstacle à l’enseignement des petites 
Musulmanes. « A quoi peuvent servir l’éducation et l’ins- 
truction des femmes si ce n’est pour entretenir des relations 
coupables? la première lettre qu’elles sauront écrire sera 
adressée à l’amant » pensaient, comme les Musulmans, les 
pères de famille israélites. Ils pensaient aussi que l’ins- 
truction pourrait détourner la femme des travaux du 
ménage; ils étaient en cela de l’avis de Chrysale. 

Mais si telles sont les mœurs des Israélites nord-africains, 
elles sont loin d’être l’application des prescriptions religieu- 
ses, morales et sociales contenues dans le Talmud. Et il 
n’est peut-être pas inutile de rappeler rapidement ici le 
rôle dévolu à la femme juive par la tradition talmudique; 
nous pourrons montrer et expliquer plus facilement par la 
suite comment il se fait que les résistances rencontrées par 
la France dans son œuvre d’enseignement de la femme 
indigène aient été moindres auprès de la société juive que 
celles qu’elle a rencontrées auprès des Musulmans. 

La condition de la femme israélite dans l’antique religion 
des Hébreux est tout à fait comparable au sort qui a été 
fait à la femme par le prophète Mahomet : la femme est ici 
encore un être inférieur, dépendant étroitement de l’homme. 
« La passion t’attirera vers ton époux, et lui te dominera. « 
( Gen . III, 16). 

1. La femme juive n’a jamais été aussi complètement séparée de la société 
masculine que la femme musulmane; elle a exerce une influence dans sa 
maison et même dans tes affaires de la communauté. 
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L'objet du mariage esl. la procréation, la multiplication 
do la vio; il s’ensuit l’institution de la polygamie, la décon- 
sidération de la femme stérile et la condamnation du 
célibat. L’homme est l’élément fort et actif de la société, 
la femme est l’élément faible et passif. 

La famille se compose de parents, enfants, serviteurs; 
elle a à sa tête le père de famille; c’est donc l’institution du 
patriarcat. La famille est d’autant plus forte qu’elle compte 
plus d’individus capables de pratiquer les rites; de là, l’im- 
portance de la descendance mâle. La naissance d’un fils 
s’accompagne toujours de cris de joie; la naissance d’une 
fille est froidement accueillie 1 

A l’origine, la femme est privée de tout droit successoral ; 
bien plus, elle fait même partie de la succession. Le mari est 
le seigneur et maître; c’est en ces termes que la femme s’a- 
dresse à lui. Il a un droit de répudiation facile sans qu’au- 
cune garantie soit accordée en échange à la femme. 

Mais avec le temps, nous voyons se dessiner un mouve- 
ment vers une émancipation relative de la femme dans les 
mœurs comme dans la législation qui aura le souci de pro- 
téger et d’affermir sa situation. 

C’est ainsi que les femmes et les jeunes filles se mêlèrent 
à la société des hommes et prirent leurs repas avec eux; 
elles eurent dorénavant une part active dans les manifes- 
tations et dans les fêtes publiques. On accorda à certaines 
femmes l’intelligence et la valeur morale des prophètes; 
le mari se montra plus doux et eut des égards pour sa com- 
pagne. En tant que mère, la femme occupa le premier rang 
dans la famille et participa à l’éducation des enfants en 
jouissant auprès d’eux de la même vénération que le père 
de famille. 

1. Bien plus, l’impureté de l’accouchée est deux fois plus longue après U 
naissance d'une fille qu’à la suite de la naissance d’un fils. 
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La polygamie était encore permise, mais il y avait une 
préférence marquée pour la monogamie. En cas de stérilité 
de la femme, le mari en prenait une autre pour s’assurer 
une descendance; mais les deux conjoints pouvaient aussi 
recourir à l’adoption. 

Au fur et à mesure que nous avançons dans l’histoire 
du peuple juif, nous voyons se modifier et évoluer la con- 
dition de la femme dans le sens d’un développement de la 
dignité personnelle. 

Telle était la situation de la femme au moment de la prise 
de Jérusalem par Nabuchodonosor. Au cours des siècles, 
après bien des émigrations et des persécutions sanglantes, 
la société juive d’Afrique du Nord est tombée dans une 
profonde misère ; les principes traditionnels se sont relâchés 
et ont sombré dans l’oubli. Méprisés, persécutés par les 
autochtones et les Arabes, les Juifs nord-africains se sont 
repliés sur eux-mêmes; une misère noire et l’alcoolisme ont 
contribué encore à leur avilissement. 


Tsourikoff. 


lû 



CHAPITRE II 


L’ENSEIGNEMENT DES FILLETTES ISRAELITES 

Comme nous venons de le voir dans le chapitre précédent, 
il n’y a aucun obstacle sérieux dans la tradition talmudique 
contre l’enseignement des filles. 

L’éducation des enfants est une tradition sacrée du judaïs- 
me; nous trouvons un commencement d’enseignement 
public dès la période biblique : tous les sept ans, on devait 
amener les enfants à Jérusalem au moment de la fête des 
tentes. 

Les femmes n’étaient pas exclues, en principe, de l’ensei- 
gnement ; ce sont les circonstances seules qui les ont tenues 
à l’écart de l’instruction. Mais quand l’occasion s’est offerte 
pour elles de s’instruire, les fillettes israélites se sont pré- 
cipitées dans nos écoles et l’Administration française eut 
à faire face à des difficultés d’aménagement des écoles et de 
recrutement du personnel enseignant. 

En matière d’enseignement des fillettes israélites, 
l’œuvre d’éducation poursuivie par la France a été consi- 
dérablement aidée par l’Alliance Israélite Universelle; 
parfois même, comme au Maroc et en Tunisie, l’ouverture 
des écoles de l’Alliance a été antérieure à la création des 
écoles publiques françaises. 

Plus que toute autre, l’instruction des filles préoccupa 
l’Alliance Israélite Universelle. La femme israélite indi- 
gène était ignorante et mal préparée à ses devoirs de mère; 
elle était parfaitement inapte aux travaux domestiques 
et, ne connaissant pas de métier, ne pouvait apporter par 
son travail un peu de bien-être à sa famille. 
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Les Israélites nord-africains comprirent aisément que 
pour diminuer la misère, il fallait avant tout relever la 
condition de la femme et que pour atteindre ce but, les 
écoles de filles étaient aussi indispensables que les é.oles 
de garçons. 

Avant d’entrer dans le détail du problème de l’ensei- 
gnement des petites Israélites en Afrique du Nord et des 
solutions qui y ont été apportées, nous signalons que de 
même que les petites Musulmanes, les fillettes israélites 
sont reçues dans tous les établissements européens : établis- 
sements d’enseignement primaire, secondaire et supérieur 1 . 
A l’inverse de leurs compagnes musulmanes, les filles 
israélites ont largement usé de ces dispositions. 

1. L’enseignement des filles en Algérie. 

Une distinction fondamentale s’impose dès qu’on aborde 
l’histoire et l’organisation de l’enseignement des fillettes 
israélites en Algérie. D’une part, nous étudierons l’œuvre 
du Gouvernement français et d’autre part, l’œuvre de 
l’Alliance Israélite Universelle. 

a) L’enseignement public. — L’Œuvre française en ma- 
tière d’enseignement des fillettes israélites peut être divisée 
en 2 périodes : depuis la conquête jusqu'en 1870, c’est 
l’époque des écoles indigènes juives-françaises ; le décret 
du 24 octobre 1870, déclarant citoyens français les juifs 
indigènes de l’Algérie, met fin à ce régime et les petites 
Israélites, devenues françaises, ont été dirigées dans les 
établissements pour Européens. En fait, bien avant le 
décret Crémieux de 1870, les petites Israélites préféraient 

1. Les fillettes israélites sont reçues dans tous les établissements d’Euro- 
péens en Algérie et en Tunisie; au Maroc, faute de place d une façon géné- 
rale elles ne sont pas admises dans ces établissements et c’est là une des rai- 
sons pour laquelle l’Alliance Israélite a intensifié son œuvre au Maroc. 
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1 école française où elles se trouvaient mêlées à l’élément 
européen et où elles se familiarisaient avec la civilisation 
occidentale. 

Nous avons vu qu’à peine installé en Algérie, le Gouver- 
nement français entreprit d’instruire les indigènes en leur 
enseignant notre langue. Nous avons vu également que 
la question de l’enseignement se présentait à peu près 
de la même manière pour les deux éléments distincts de 
la population algérienne, à savoir : les Juifs et les Maures, 
et qu’on ne pouvait songer à asseoir sur un même banc 
un Israélite et un Musulman. C’est dans ces conditions, 
qu’on a été amené à créer des écoles maures-françaises 
et des écoles juives-françaises. 

L’histoire des écoles communales israélites de filles est 
très courte. 

La première école de filles juives fut créée en Algérie 
en 1836 et une salle d’asile spéciale fut ouverte en 1843. 
La création, l’organisation et le fonctionnement de ces 
écoles furent réglés par l’ordonnance royale du 9 novem- 
bre-31 décembre 1845 sur l’organisation du culte israélite. 

L’article 23 de cette ordonnance stipulait qu’il serait 
créé en Algérie des écoles et des salles d’asile pour les en- 
fants des deux sexes. Ces écoles et ces salles d’asile devaient 
être ouvertes dans des locaux fournis par l’administration 
(art. 24). L’article 25 de l’ordonnance édictait des pres- 
criptions en ce qui concerne les frais d’entretien de ces 
écoles : ces établissements devaient être entretenus au 
moyen des subventions des consistoires 1 , des rétributions 
des élèves 2 et, le cas échéant, par des subventions accordées 
par le Gouvernement. 

1. Cette môme ordonnance du 9 novembre 1845 créa les trois consistoires 
algériens à Alger, Oran, Constantine. 

2. Les écoles juives françaises recevaient deux catégories d’élèves : les 
uns payants, les autres gratuits. 
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La direction de 1 école de filles juives d'Alger fut confiée 
à une institutrice israélite chargée d’enseigner aux petites 
filles la religion, la lecture, l’écriture, le calcul; l’enseigne- 
ment devait être donné en français. 

L école de filles juives d’Alger et la salle d’asile étaient 
placées sous la surveillance de l’administration au même 
titre que les écoles juives-françaises de garçons. L’article 
10 de l’ordonnance du 9 novembre 1845 chargeait le 
grand rabbin et les rabbins de les inspecter. 

Malgré toutes ces dispositions favorables à l’enseigne- 
ment des filles israélites, l’école d’Alger n’a jamais atteint 
un complet développement. Elle reçut 20 élèves l’année 
de sa création en 1836; de 1837 à 1842, elle reçut de 50 à 
80 élèves; en 1843, elle n’en comptait plus que 16 malgré 
tous les efforts de la directrice pour attirer les fillettes et 
pour les instruire. S’étant rapidement rendu compte de 
ce qui pouvait surtout être utile à ses élèves, elle leur en- 
seignait la couture, la broderie, quelques notions d’hygiène 
et de cuisine en plus des leçons de lecture, d’écriture, de 
calcul, d’histoire sainte et de géographie. 

Le peu de succès de l’école de filles juives d’Alger peut 
s’expliquer par le fait qu’une fois admis le principe de 
l’enseignement pour les filles, les parents israélites préfé- 
raient envoyer leurs enfants dans les écoles où elles seraient 
en contact avec des petites Françaises. Depuis 1870, les 
Israélites d’origine indigène étant citoyens français, 
aucune école spéciale n’a été créée pour les filles israélites. 
Celles-ci fréquentent les écoles qui existent : soit des 
écoles d’enseignement européen là où il y en a, soit des 
écoles indigènes dans les centres où les écoles d Européens 
font défaut. Le fait de recevoir les fillettes israélites dans 
les écoles européennes n’est pas sans présenter des incon- 
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vénients; très souvent, comme à Nédroma par exemple, 
les Israélites constituent un bloc de population peu évolué; 
les fillettes dont la langue habituelle est l’arabe parlé, 
arrivent dans des classes dont l’enseignement et les pro- 
grammes ne correspondent pas à leurs besoins. 

Les parents israélites ont envoyé leurs filles à l’école 
française sans aucune difficulté et une fréquentation 
régulière est obtenue sans pression administrative. Tous 
les établissements d’enseignement leur sont ouverts : 
elles fréquentent les écoles primaires, les écoles primaires 
supérieures, les cours secondaires, les lycées, les collèges, 
et même les établissements d’enseignement supérieur. 

Les petites filles appartenant à des familles pauvres 
abandonnent leurs études avant de passer le certificat 
d’études primaires; elles rentrent dans leurs familles ou 
bien se placent comme petites domestiques. Quelques- 
unes d’entre elles entrent en apprentissage. 

Les petites filles dont les parents sont plus aisés conti- 
nuent leurs études et préparent les examens du Brevet 
élémentaire et du Brevet supérieur. Après avoir terminé 
leurs études, elles rentrent dans diverses administrations 
comme institutrices, employées des postes, dactylographes, 
etc. Certaines d’entre elles préparent les examens de sage- 
femme. Enfin, un certain nombre de jeunes filles israélites, 
les mieux douées, après avoir suivi le cycle des études 
secondaires, préparent avec succès les examens d’ensei- 
gnement supérieur; elles ont une préférence pour les études 
de médecine, de pharmacie et de droit. 

b) L’œuvre de l’Alliance Israélite Universelle. — A côté 
de cet enseignement public des fillettes israélites, il existe 
en Algérie une œuvre d’éducation morale et religieuse 
organisée par l’Alliance Israélite Universelle. 
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L’enseignement religieux avait été abandonné; la con- 
naissance des choses religieuses disparaissait sous un mon- 
ceau de superstitions. Les Israélites, en contact avec les 
Musulmans, ont pris leurs idées populaires. Les esprits, 
les bons et les mauvais génies, le mauvais œil jouaient 
un rôle considérable dans leur vie religieuse et il leur arri- 
vait même de se livrer à des pratiques de magie. 

C’est pour lutter contre cet état de choses que l’Alliance 
Israélite entreprit l’œuvre d’éducation morale et reli- 
gieuse dont nous parlions plus haut. Tel était le programme ; 
il fut appliqué successivement à Alger, Constantine et 
Oran. 

L’instruction religieuse avait été en honneur dans la 
communauté juive d’Alger; les fillettes pouvaient suivre 
les cours qui étaient organisés pour leurs frères. Avec le 
développement des écoles publiques françaises, l’instruc- 
tion religieuse n’occupa plus la première place. Pendant 
un certain temps, on organisa un cours religieux dans les 
écoles publiques après les heures de classes; ce cours était 
fait par un rabbin et s’adressait aux filles aussi bien qu’aux 
garçons. Mais après 1880, on pria les rabbins de faire les 
cours dans les synagogues et la pratique de ces cours se 
perdit peu à peu. 

En 1894, sous l’impulsion de M. Morali, fut fondée la 
Société du Talmud Tora ; cette société créa une école reli- 
gieuse avec une subvention du Consistoire. L’organisation 
pédagogique étant défectueuse, on fit appel à l’Alliance 
qui la réorganisa. L’école fut ouverte le 22 juillet 1900 pour 
les garçons et le 15 décembre de la même année, une pre- 
mière classe d’instruction religieuse s’ouvrit pour les 
fillettes. Jusque-là, en effet, l’enseignement religieux des 
filles n’avait jamais été organisé. 
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Une œuvre analogue fut fondée à Constantine en 1902 
pour les garçons; mais ce n’est qu’en 1919 que fut annexée 
une classe d’instruction religieuse pour les jeunes filles 
fréquentée par 50 élèves dès l’année de sa création 1 . A 
Oran, les œuvres d’instruction religieuse furent fondées 
en 1907; en 1920, l’école comptait 90 filles et 195 garçons. 
Des écoles analogues ont été ouvertes dans d’autres centres 
algériens où l’élément israélite formait un bloc important 
de population. Outre les trois centres dont nous venons 
de parler, il existe des établissements d’éducation morale 
et religieuse à Aïn-Beida, Bône, Miliana, Sétif, Sidi-Bel- 
Abbès. Ce sont des établissements pour garçons auxquels 
sont annexées des classes de filles. 

Au cours de l’année 1934, ces établissements ont reçu 
3.211 élèves, garçons et filles, ainsi répartis : 


Aïn-Beida 170 

Alger 881 

Bône 225 

Constantine 940 

Miliana 160 

Oran 520 

Sétif 175 

Sidi-Bel-Abbes 140 


les filles constituent environ le tiers des effectifs. 

Dans ces écoles, l’enseignement est donné aux jours et 
aux heures où les écoles publiques sont fermées. Le jeudi 
et le dimanche matin, et soir; les autres jours de la semaine, 
l’après-midi de 4 heures 30 à 6 heures. 

1. Les femmes de Constantine appartiennent à un milieu très pauvre; la 
plupart d’entre elles sont obligées de travailler pour contribuer aux recettes 
du ménage. Ce sont ces circonstances qui ont empêché pendant longtemps 
l'Alliance d’étendre son rnuvre d'instruction religieuse aux jeunes filles de 
Constant inc, 
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Il s’agit essentiellement d’études religieuses et les pro- 
grammes peuvent être parcourus en 4 ans. 

Les élèves sont initiées à la lecture, la grammaire et 
1 écriture hébraïques; elles traduisent les prières, la Bible, 
1 histoire sainte et l’histoire post-biblique. Pour faciliter 
les études, l’enseignement de l’hébreu est donné suivant 
la méthode directe comme l’enseignement d’une langue 
vivante. Les commentaires des textes et l’histoire juive 
sont faits en français et par là, l’Alliance contribue à ré- 
pandre notre langue parmi les populations algériennes. 

2. L’enseignement des fillettes israélites en Tunisie. 

a) L' enseignement public. — Il n’existe pas en Tunisie 
d’écoles publiques spéciales pour les petites Israélites. Les 
enfants israélites sont reçues dans les établissements d’Eu- 
ropéens et suivent le même cycle d’études que les petites 
Françaises. L’élément israélite tunisien constitue un bloc 
original et évolué parmi la population tunisienne; dès la 
création des écoles primaires élémentaires et des écoles 
primaires supérieures de filles, les parents israélites tuni- 
siens, sans difficulté aucune, envoyèrent leurs filles à l’é- 
cole en même temps que leurs fils. 

La langue maternelle de ces enfants est très différente 
du français et elles ont tout à apprendre en arrivant pour 
la première fois à l’école : il s’agit pour elles d’apprendre 
les mots et la grammaire. Elles s’attardent un peu dans 
les cours inférieurs puisqu’elles doivent, avant tout, acqué- 
rir un vocabulaire courant et la tournure française ; pour 
ces élèves, il faut multiplier les exercices oraux et les leçons 
de langage. C’est la méthode des écoles franco-arabes qui 
leur conviendrait le mieux au début de leurs études. Cepen- 
dant, il n’a jamais été jugé nécessaire de faire des classes 
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spéciales pour les petites filles israélites inscrites dans les 
écoles françaises. Dès la troisième ou la quatrième année de 
scolarité, les petites Israélites vont aussi vite et travail- 
lent aussi bien que leurs compagnes européennes. 

Le nombre des fillettes israélites reçues dans les écoles 
primaires a été toujours croissant : il était de 220 en 1885, 
deux ans après la création de la Direction Générale de 
l’Enseignement. Au cours de ces dernières années, les écoles 
primaires élémentaires publiques ont reçu 4.590 fillettes 
israélites en 1931, 4.713 en 1932, 4.931 en 1934. La plupart 
des élèves terminent leurs études avec la certificat d’é- 
tudes primaires élémentaires ; il a été délivré 284 diplômes 
en 1931 et 167 en 1932. 

Quelques jeunes filles continuent leurs études dans les 
écoles primaires supérieures et préparent les examens du 
Brevet élémentaire et du Brevet supérieur. En 1931, huit 
jeunes Israélites ont passé avec succès leur Brevet élémen- 
taire et une son Brevet supérieur. En 1932, 17 Brevets 
élémentaires et pas de Brevet supérieur. 

Quelques années après la fondation de l’école secondaire 
Jules Ferry 1 , les familles israélites y envoyèrent leurs 
fillettes; actuellement, le cinquième environ de la popu- 
lation du lycée est composé d’Israélites tunisiennes : 101 
élèves en 1928, 109 en 1929. Les programmes du petit 
lycée Jules Ferry sont identiques à ceux des écoles pri- 
maires élémentaires. La présence d’élèves parlant chez 
elles l’arabe et n’ayant que de faibles notions de français 
entraîne une certaine perte de temps et risque d’altérer 
chez les petites françaises la pureté de leur langue mater- 

1. Le cours secondaire de jeunes filles a été ouvert le 14 décembre 1885; 
le 25 avril 1903, par un décret beylical, ce cours secondaire prit le nom d’Ecole 
Jules Ferry. 
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nelle. On lutte contre ce double inconvénient en multi- 
pliant les exercices de langage dans les petites classes. 

Une fois terminées les études du petit lycée vers 10 ou 
11 ans, la plupart des Israélites tunisiennes suivent la voie 
de l’enseignement technique et professionnel où elles réus- 
sissent admirablement. En sortant de la classe de septième, 
elles rentrent à l’école Paul Gambon, quelques-unes pour- 
suivent leurs études au grand lycée jusqu’au moment de 
leur mariage; celles qui continuent leurs études jusqu’au 
baccalauréat sont encore très rares. En 1931, 18 jeunes 
filles ont passé avec succès leur baccalauréat; en 1932, 
leur nombre était de 17. 

L’école Paul Gambon est adaptée aux nécessités de 
l’éducation féminine en Tunisie; elle réunit dans un même 
local et sous une même direction une école pratique et une 
école primaire supérieure. Les jeunes filles israélites y 
préparent leur brevet élémentaire dans la section normale, 
puis passent dans la section commerciale où elles acquièrent 
l’éducation technique indispensable pour former des secré- 
taires commerciales. Mais l’école Paul Gambon a une troi- 
sième section, dite professionnelle, où les jeunes filles 
peuvent apprendre la coupe, la lingerie, les broderies, les 
modes, etc...; elles suivent également des cours de dessin, 
d’enseignement ménager, d’arithmétique et de français. 
Quelques classes spécialisées, dirigées par des personnes de 
haute compétence, permettent aux jeunes filles de faire 
un sérieux apprentissage de coupe, de lingerie ou de modes. 

Des examens de sortie sanctionnent le cycle des études 
de l’école Paul Cambon : un examen de fin d’études de 
quatrième année commerciale et un certificat de travaux 
manuels. En 1931, 4 jeunes filles ont obtenu l’examen de 
fin d’études; en 1932, leur nombre était de 9. Il a été 
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délivré 8 certificats de travaux manuels en 1931 et 10 en 
1932. 

h) Les écoles de l’ Alliance Israélite Universelle. — A côté 
de ces établissements d’enseignement européen, il existe 
en Tunisie, pour les petites Israélites, des écoles de l’Al- 
liance Israélite. Les fillettes, appartenant pour la plupart 
à des familles pauvres, sont reçues dans les écoles mixtes 
de Sfax et de Sousse et à l’école de filles Malta Srira 
de Tunis. 

Jusqu’au mois d’avril 1882, les filles israélites étaient 
privées de toute instruction, religieuse ou autre. Quelques 
petites filles fréquentaient les écoles des sœurs de Saint- 
Joseph, ou les écoles de la mission protestante, ou encore 
les écoles italiennes ; mais c’était là une faible minorité et 
la masse des filles israélites restait sans culture aucune, 
plongée dans l’ignorance et les superstitions. 

L’Alliance Israélite Universelle avait ouvert à Tunis, le 
7 juillet 1878, une école de garçons; cette école produisait 
d’heureux résultats. Au mois d’avril 1882, l’Alliance, per- 
suadée que pour améliorer la condition de la masse il fallait 
instruire et éduquer la femme, se décida d’annexer une 
section pour les filles à l’école de garçons existante. Il fut 
décidé que cette école de filles serait installée dans un local 
bâti au-dessus de l’école de garçons; mais comme ces tra- 
vaux demandaient du temps et que, d’autre part, l’œuvre 
d’enseignement des filles s’imposait d’une façon impérieuse, 
l’école de filles fut ouverte dans un local provisoire le 1 er 
juin 1882, avec une cinquantaine d’élèves. Le 1 er janvier 
1883, l’école de filles fut transférée dans les bâtiments qui 
lui étaient affectés au-dessus de l’école de garçons et fut 
fréquentée aussitôt par 150 élèves. Mais bientôt ces nou- 
veaux bâtiments furent insuffisants pour recevoir toutes 
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les fillettes qui s’y présentaient et. l’école de filles fut trans- 
férée dans un local spécial, plus rapproché du quartier 
juif de la ville. 

En 1920, cette ecole de filles israelites de Tunis recevait 
612 élèves et les classes d’asile qui y étaient annexées 
recevaient 380 enfants, soit un total de 992 élèves. Au mois 
d’avril 1934, l’école de Tunis recevait 1090 fillettes is- 
raélites. 

Encouragée par les résultats obtenus par les écoles de 
Tunis, 1 Alliance Israélite ouvrit des établissements simi- 
laires à Sousse en 1883, et à Sfax en 1905. Les écoles- de 
l’Alliance de Sousse et de Sfax sont des écoles mixtes; 
elles étaient fréquentées en avril 1934 par 197 et 208 
élèves; l’élément féminin constitue à peu près la moitié 
des effectifs. 

Ces écoles de l’Alliance Israélite reçoivent une subven- 
tion annuelle du Gouvernement Tunisien et sont fréquen- 
tées actuellement par 1.300 fillettes environ. Elis sont 
soumises au contrôle de la Direction Générale de l’Ins- 
truction Publique. 

Les programmes et les méthodes d’enseignement sont 
identiques à ceux en usage dans les écoles publiques; les 
fillettes étudient dans les mêmes livres que leurs petites 
camarades de France. Elles préparent avec succès le certi- 
ficat d’études primaires élémentaires qu’elles passent avec 
leurs camarades des écoles publiques devant des commis- 
sions d’examen officielles. L’école de Tunis a, de plus, 
un cours complémentaire où les élèves préparent le brevet 
élémentaire. 

Outre cet enseignement général, les fillettes qui fré- 
quentent les écoles de l’Alliance suivent des cours d’hébreu 
et des cours d’enseignement isra élite. Ces cours sont faits 
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par des rabbins qui initient les élèves à la grammaire, la 
lecture et l’écriture hébraïques; de même que dans le s 
établissements d’éducation morale et religieuse d’Algérie, 
les commentaires et les explications de textes se font en 
français. 

Par l’enseignement religieux, l’Alliance Israélite attire 
dans ses écoles une foule d’enfants dont les parents sont 
attachés à leurs traditions religieuses et qui n’auraient pas 
consenti à faire donner à leurs filles une instruction pure- 
ment laïque. 

L’enseignement des fillettes israélites ne présente pas 
de difficultés particulières en Tunisie; les petites filles 
instruites dans les écoles publiques et privées suivent 
régulièrement leurs classes et se montrent studieuses et 
appliquées. Leur nombre est sensiblement égal au nombre 
des garçons israélites fréquentant nos écoles, quelquefois 
il lui est supérieur (en 1915 et en 1932). L’enseignement 
de la femme a trouvé un meilleur accueil auprès de la 
société juive qu’auprès de la société musulmane. En 1930, 
11.711 enfants israélites fréquentaient nos écoles dont 
5.829 filles et 5.882 garçons; la même année, sur les 
35.626 élèves musulmans reçus dans nos écoles, il y avait 
4.061 filles et 31.565 garçons. Ces chiffres semblent bien 
confirmer ce que nous disions : ce sont les circonstances 
seules qui ont abaissé la condition de la femme israélite 
en Afrique du Nord; dès qu’on leur a donné la possibilité 
de s’instruire, les filles israélites ont été attirées dans les 
écoles aussi bien que leurs frères. Rien dans la tradition 
talmudique ne s’oppose à l’enseignement des femmes; 
pour les Musulmans, au contraire, nous nous heurtons tou- 
jours au vieil adage : « Instruire les femmes, c’est cor- 
rompre la religion. » 
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Nous donnons ci-dessous le total général des élèves 
israélites reçus dans les établissements scolaires français 
publics et privés. 


Années 

1913 1915 1928 1930 1932 

Filles 4.069 4.376 5.611 5.829 6.165 

Garçons 4.347 4.345 6.035 5.882 5.953 


3. L’enseignement des fillettes israélites au Maroc. 

Bien avant la création du service de l’Enseignement en 
novembre 1912, l’Alliance Israélite Universelle poursui- 
vait au Maroc une œuvre civilisatrice. Voulant lutter contre 
les habitudes de particularisme des juifs tenus à l’écart 
dans les mellahs, elle s’est proposé d’élever les esprits par 
l’étude des textes saints, de la langue française et des 
connaissances pratiques indispensables; elle voulut ame- 
ner les israélites marocains au niveau de la civilisation 
occidentale moderne. 

L’Alliance Israélite s’est rapidement rendu compte que 
pour mener à bien l’œuvre qu’elle s’était proposée, elle 
devait s’occuper de l’instruction des filles aussi bien 
que de celle des garçons. Dans le milieu marocain, l’ensei- 
gnement des filles israélites se heurtait à peu près aux 
mêmes difficultés que l’enseignement des filles musul- 
manes. Des préjugés analogues retenaient la femme israé- 
lite loin de la vie publique ; elle était destinée à vivre dans 
sa maison au service de son mari, à s’occuper des soins 
du ménage et des enfants. Mais de même que la femme 
musulmane, la femme israélite était inapte aux travaux 
domestiques et à l’éducation des enfants; il fallait l’ins- 
truire pour en faire une épouse et une mère adaptée à la 
vie économique moderne. 
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L’Alliance Israélite a rompu avec les vieilles traditions 
et a offert son enseignement aux jeunes filles comme aux 
garçons. 

L’histoire de l’enseignement des fillettes israélites peut 
être divisée en deux grandes périodes : de 1865, date de 
l’ouverture de la première section pour filles israélites, 
section annexée à l’école de garçons de Tétouan, à l’établis- 
sement du Protectorat français en 1912; la deuxième 
période va de l’organisation de la Direction Générale de 
l’Intruction Publique à nos jours. 

a) Première période : 1865 à 1912. — L’œuvre scolaire de 
l’Alliance Israélite Universelle est considérable; c’est au 
Maroc qu’elle s’est exercée pour la première fois. C’est à 
Tétouan, en 1862, que fut fondée la première école de garçons ; 
en 1865, on annexa à l’école de garçons une section de 
filles qui s’ouvrit, avec 60 élèves; en 1867, elle recevait 
107 élèves et 450 en 1920. 

La date de 1865 marque le commencement de l’éman- 
cipation de la femme israélite marocaine; le premier pas 
fait, les progrès furent rapides et les écoles de filles s’ou- 
vrirent les unes après les autres. Le succès de l’école de 
Tétouan tient au fait que l’Alliance n’a recontré aucune 
initiative concurrente dans le but qu’elle poursuivait et 
que, d’autre part, la nécessité d’un enseignement féminin 
se faisait fortement sentir dans les milieux juifs marocains 
désireux d’avoir des femmes capables soit de les aider, soit 
de les seconder dans leurs affaires, soit d’apporter par 
leur travail un peu de b ien-être au foyer. 

La seconde école pour les petites Israélites fut ouverte 
à Tanger en 1866; cette école recevait 297 filles en 1904 
et 397 en 1913. 

L’ouverture de l’école de Tanger avait été précédée 
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d’un appel au monde isra élite invité à participer à l’œuvre 
de l’Alliance. « ... Il faut des écoles pour les garçons. Il 
faut des écoles pour les filles... Les écoles de filles forme- 
ront des mères de famille comme il en faut à cette généra- 
tion nouvelle... Faites sortir de l’ombre ces jeunes filles 
ignorantes et gracieuses : qu’en apprenant à lire et à écrire 
elles apprennent à penser et à chercher dans le travail 
une sainte et heureuse émancipation ! ... C’est la 
persécution et la crainte qui ont fait cet isolement de 
l’homme; c’est l’ignorance qui a fait cet assujétissement 
de la femme... *» 

En 1874, s’ouvre l’école de filles de Larache, aux confins 
de la zone espagnole; en 1920, cette école recevait près de 
90 filles. El Ksar a son école de filles en 1881, cette école 
était fréquentée en 1918 par 85 fillettes. 

L’école de filles israélites de Fès fut ouverte le 18 dé- 
cembre 1899, à la suite de nombreux pourparlers. L’idée 
d’instruire les filles semblait scandaleuse aux juifs de Fès 
qui étaient sur ce point aussi fermés que les Musulmans. 
L’école fut ouverte avec 20 élèves; elle recevait 80 élèves 
en 1900, 137 en 1913. 

L’année 1901 voit s’ouvrir deux écoles : celle de Casa- 
blanca et celle de Marrakech. L’école de Casablanca s’est 
ouverte avec 161 élèves; outre son œuvre d’enseignement, 
l’école de Casablanca a apparu aux Israélites comme un 
organe de protection : à la suite du pillage du Mellah, en 
1907, qui plongea la communauté dans la misère, la direc- 
trice de l’école procéda à des distributions de pain et de 
vêtements. Dès sa création, l’école de Marrakech reçut 61 
élèves et ses effectifs ne cessèrent de croître : 136 élèves en 

1. N. Leven. — Cinquante ans d'histoire, L’Alliance Israélile Universelle 
1860-1910, Paris, Alcan, 19?0, t II, p. 17. 
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1906. Par suite de la tension politique, l’école a été fermée 
en 1907 et ouverte à nouveau en 1908. 

En 1906, s’ouvrirent les écoles de Safi et de Mazagan; 
Rabat et Meknès eurent leur école de filles en 1910; la pre- 
mière reçut 110 élèves et la seconde 70. L’école mixte 
d’Azemmour, ouverte en 1911, recevait 50 filles en 1913; 
celle de Salé ouverte en 1914 recevait 90 filles. 

Ces écoles de l’Alliance Israélite dispensaient un ensei- 
gnement hébraïque et un enseignement général; elles 
étaient ouvertes non seulement aux fillettes israélites, 
mais encore aux petites musulmanes et aux fillettes chré- 
tiennes, et par là, elles exerçaient une action profondément 
humaine. 

Pour faire face aux frais considérables qu’entraînait 
l’ouverture des écoles, l’Alliance lança un appel au monde 
israélite; l’appel fut entendu et amena d’importantes 
souscriptions à l’œuvre des écoles. Les frais d’entretien 
étaient à la charge de l’Alliance qui reçut de nombreuses 
subventions des communautés juives marocaines; d’autre 
part, ces écoles de filles recevaient deux catégories d’élè- 
ves : les unes gratuites, les autres payantes. 

Une autre difficulté existait encore et rendait difficile 
le développement des écoles : c’est la question du recru- 
tement des maîtresses. Leur tâche était particulièrement 
difficile ; elles arrivaient généralement dans une commu- 
nauté où tout était à faire. Les élèves venaient à l’école en 
guenilles, malpropres, mal nourries, ignorantes des règles 
les plus élémentaires d’hygiène. Avant d’entreprendre 
quoi que ce soit dans le domaine de l’instruction, il fallait 
éduquer ces fillettes ; il fallait leur apprendre à être propres, 
polies; il fallait les soigner au besoin, quand elles arrivaient 
en classe avec des maladies d’yeux. La maîtresse devait 
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s’ingénier à trouver de la nourriture et des vêtements pour 
remplacer les guenilles; elle devait s’efforcer à rendre 
l’école propre et gaie afin d’y attirer les élèves. 

Les jeunes filles françaises se destinant à l’enseignement 
consentaient avec peine à s’expatrier pour fonder des 
écoles dans de telles conditions; même bien préparées, au- 
raient-elles la force nécessaire pour mener à bien une telle 
œuvre ? Il apparaissait nettement que les meilleures ins- 
titutrices futures seraient celles qui sortiraient de ces 
milieux israélites marocains. On avait créé en 1867, une 
Ecole Normale pour les garçons qui préparait les futurs 
maîtres des écoles de l’Alliance; les élèves étaient recrutés 
dans les populations israélites d’Afrique ou d’Orient. A la 
suite du succès obtenu par cette école, on eut l’idée de 
faire venir en France des jeunes filles d’Afrique et d’Orient 
et de les préparer à leur futur rôle d’éducatrices; c’est ainsi 
que fut créée l’Ecole Normale d’institutrices Israélites. 
L’expérience se heurta au début à certaines hésitations 
des parents inquiets d’envoyer leurs filles dans un pays 
inconnu. Mais l’œuvre eut bientôt gain de cause. 

L’objet des écoles de l’Alliance était moins l’instruction 
des enfants à proprement parler que leur éducation; 
l’éducation morale primait l’éducation intellectuelle. Il 
fallait avant tout lutter contre « l’égoïsme, l’orgueil, l’exa- 
gération du sentiment personnel, le respect aveugle de la 
force ou de la fortune... » Le Comité Central recommande 
encore aux institutrices l’éducation morale des fillettes : 
« Aux qualités que nous souhaitons de développer chez 
nos enfants doivent se joindre chez les jeunes filles quel- 
ques qualités spéciales : la douceur, la simplicité dans la 
mise, le désir de briller autrement que par un étalage ridi- 
cule de bijoux, le sentiment de l’égalité des riches et des 
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pauvres, etc... la femme a un don d’assimilation si mer- 
veilleux, elle sent si vivement les nuances qu’il faudra 
relativement peu de temps pour obtenir de bons résultats 
et nous ne saurions trop recommander à votre attention 
le côté moral de votre tâche 1 . » 

L’enseignement proprement dit devait tendre à appren- 
dre aux fillettes à réfléchir, à penser juste; il devait se 
réduire à des notions simples et générales qui s’adressent 
plus à l’intelligence qu’à la mémoire des enfants. L’ensei- 
gnement du français y tenait une grande place; les fil- 
lettes apprenaient à lire, à écrire, à compter; l’enseigne- 
ment religieux et l’enseignement de l’hébreu étaient donnés 
par des rabbins, et comme il 9 ’agissait de filles qui auraient 
un jour un ménage à tenir, les travaux manuels étaient 
en honneur; les petites filles apprenaient à coudre, à rac- 
commoder, à tricoter et à broder. L’enseignement ménager 
n’y était donné que d’une façon théorique, faute de locaux 
spécialement aménagés; les fillettes étaient initiées par 
l’institutrice aux premières notions d’hygiène et de puéri- 
culture. 

En 1912, les écoles de l’Alliance Israélite comptaient 
5236 élèves dont 2023 filles et 3213 garçons. 

b) De 1912 à nos jours. — En novembre 1912,1a France 
établit son Protectorat au Maroc. Un de ses premiers sou- 
cis fut d’organiser la Direction Générale de l’Instruction 
Publique. Il fallait ouvrir des écoles pour les enfants euro- 
péens et il fallait aussi ouvrir des écoles pour les enfants 
indigènes, israélites et musulmans. Les fijles indigènes ne 
furent pas oubliées; on créa des écoles pour les filles musul- 
manes et des écoles pour les filles israélites. Pas plus qu’en 


1. N. Leven. Cinquante ans d'histoire : L'Alliance Israélite Universelle , 
1860-1910, Paris, Alcan 1920. t. II, pp. 28-29. 
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Algérie, il ne pouvait être question au Maroc de réunir 
dans une même salle de classe des fillettes israélites et des 
fillettes musulmanes. De plus, l’idée de la nécessité d’ins- 
truire les femmes était admise sans difficulté dans les mi- 
lieux juifs; dans ce domaine, l’Alliance Israélite avait 
tracé la voie à suivre; tout était au contraire à faire pour 
essayer d’amener les Musulmans à nous confier l’éducation 
de leurs filles. La Direction Générale de l’Instruction 
Publique apporte une aide matérielle précieuse aux écoles 
de l’Alliance et leur donne une impulsion nouvelle; de 
leur côté, les institutrices des écoles de filles font pénétrer 
dans l’esprit de leurs élèves le respect et l’amour de la 
France. 

Mais la guerre survint et les écoles de l’Alliance furent 
privées en partie de leur personnel français par suite de la 
mobilisation; les institutrices des écoles de filles, mariées 
très souvent avec l’instituteur de l’école de garçons de la 
localité, suivirent leurs maris et vinrent en 'France; les 
professeurs étrangers démissionnèrent dès le début des 
hostilités. L’Alliance se trouva sans personnel par suite 
de l’arrêt du recrutement qui se faisait surtout en Turquie, 
pays en guerre avec la France; d’autre part, les ressources 
qui provenaient des cotisations des adhérents de l’Alliance 
diminuèrent par suite de la guerre. C’est à ce moment, le 
10 octobre 1915, que fut passée une Convention entre la 
Direction Générale de l’Instruction Publique et l’Alliance 
Israélite Universelle. 

L’enseignement des Israélites est désormais divisé en 
deux parties : il existe d’une part, des écoles franco-israé- 
lites dépendant de l’Etat Chérifien et, d’autre part, des 
écoles de l’Alliance Israélite conservant leur autonomie. 
Par cette Convention du 10 octobre 1915, la Direction 
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Générale de l’Instruction Publique prenait à sa charge 
la plus grande partie des écoles de l’Alliance et accordait 
à cette dernière une subvention qui lui permettrait de 
maintenir son activité au Maroc. 

C’est ainsi que se créèrent les écoles franco-israélites. 
Mais on eut peur en agissant de la sorte de se priver de la 
grande influence morale dont dispose l’Alliance dans les 
milieux juifs du Maroc. Actuellement, on rend à l’Alliance 
les établissements qu’elle avait abandonnés; on met à sa 
disposition des locaux édifiés par le Protectorat et on lui 
accorde des subventions considérables. La Direction Géné- 
rale de l’Instruction Publique exerce un contrôle étroit 
sur les écoles de l’Alliance. 

Les familles Israélites ne firent pas de difficultés pour 
envoyer leurs filles dans nos écoles et l’Administration 
n’eut à faire face qu’à des ennuis d’aménagement des 
locaux et de recrutement du personnel. Il y eut une période 
de flottement ; les institutrices françaises venues de France, 
catholiques pour la plupart, eurent de la peine à se faire 
à leurs nouvelles fonctions. Mais elles se dévouèrent géné- 
reusement à cette tâche délicate et les écoles fonctionnè- 
rent dans de très bonnes conditions. Ces écoles franco- 
israélites reçurent 168 filles en 1916, 1663 en 1921, 1357 
en 1926, 995 en 1931. 

Il existe en outre pour les filles israélites deux écoles 
d’instruction générale qui sont en même temps des écoles 
d’enseignement ménager à Rabat et à Fès. L’école de 
Rabat est très bien installée et les petites filles y font de 
très grands progrès. Cependant, dans l’ensemble, ces deux 
écoles n’ont pas donné les résultats espérés 1 . En même 

1. Les fillettes israélites peuvent, comme leurs compagnes européennes, 
occuper un emploi au dehors dans les bureaux et les maisons de commerce; 
cela explique leur désir d’acquérir avant tout une instruction générale, 
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temps, les écoles de l’Alliance continuaient de prospérer; 
la courbe des effectifs montait d’une façon continue : en 
avril 1934, 7037 fillettes fréquentaient les écoles de l’Al- 
liance, écoles de filles ou écoles mixtes. 

Etat des écoles de filles de l’Alliance Israélite en avril 1934. 


Casablanca 1150 

Casablanca 895 

Fès 783 

Larache 138 

Marrakech 510 

Mazagan 275 

Mogador 433 

Rabat 545 

Safi . . 288 

Salé 243 

Tanger 439 

Tétouan 318 

Totaux 6017 

Nombre de filles reçues dans les éco- 
les mixtes 1020 

Total général 7037 


Très souvent, les écoles de filles comptent plus d’élèves 
que les écoles de garçons (Rabat-Casablanca). Les enfants 
arrivent à l’école à peu près bien habillées et propres; leur 
tenue et leur langage sont excellents et font honneur aux 

L’école professionnelle, telle qu’elle est conçue pour les petites Musulmanes 
ne répond pas à leurs aspirations. Cependant, l’enseignement ménager est 
bien organisé dans les écoles de l’Alliance où les enfants apprennent à coudre, 
à tricoter, à broder et à raccommoder. Lorsque les ressources le permettent, 
un atelier professionnel spécial est adjoint à l’école primaire et les fillettes 
le fréquentent après avoir acquis des bases sérieuses d’enseignement général. 
De nombreuses jeunes filles israéiites, formées à l’école ou à l’atelier, vont en 
journées dans les familles pour faire de la couture et du raccommodage. 
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maîtresses qui se sont chargées de leur éducation et de leur 
instruction. 

Le niveau des études est assez élevé : les fillettes s’ex- 
priment dans un bon français et écrivent correctement 
notre langue; les cours d’instruction religieuse sont faits 
par des rabbins. Ceux-ci ont opposé au début une certaine 
résistance à l’égard de l’instruction des filles; ils étaient 
persuadés que l’influence européenne leur donnerait des 
mœurs légères et les détournerait de leurs devoirs d’épou- 
ses et de mères. 

Les institutrices des écoles de l’Alliance Israélite sont 
formées à l’Ecole Normale de Versailles. Pendant long- 
temps, l’admission à l’école préparatoire pour institutrices 
fut réservée aux meilleures élèves des écoles primaires de 
l’Alliance; mais avec le développement de ces écoles, le 
nombre des candidates susceptibles de rentrer à l’école 
préparatoire s’est considérablement accru et le choix des 
meilleures devint très difficile. 

Actuellement, l’admission à l’Ecole Normale de Versail- 
les se fait au concours qui a lieu tous les ans au mois de 
mai. Ce concours comprend une dictée, une composition 
française, des problèmes d’arithmétique, un thème et une 
version hébraïques 1 La durée des études est de 4 ans : 
les élèves préparent le brevet élémentaire et le brevet 
supérieur; elles sont également initiées aux différents 
ouvrages manuels. Avant d’être nommées institutrices 
dans les écoles primaires de l’Alliance, les candidates 
passent 4e certificat d’aptitude pédagogique devant les 
autorités qualifiées de la Direction Générale de Tins- 


1. L’épreuve d’hébreu est facultative pour les jeunes filles, mais sa con j 
naissance leur vaut une note favorable. 
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traction Publique. En 1934, l’Ecole Normale d’institu- 
trices de Versailles a reçu 50 élèves. 

On peut dire que l’œuvre de l’enseignement des filles 
israélites au Maroc a obténu un plein succès. Dès qu’il 
s’agit de s’instruire, les familles abandonnent aisément 
tous leurs préjugés et envoient leurs fillettes dans les 
écoles qui se remplissent avec une prodigieuse rapidité. 

Une convention signée en février 1928 par la Direction 
Générale de l’Enseignement et l’Alliance est devenue la 
Charte de l’enseignement Israélite. On s’efforce de répan- 
dre dans les écoles le goût de l’ordre et de la propreté; 
on tend à multiplier les écoles et à faire pénétrer l’ins- 
truction dans les mellahs; on cherche enfin à organiser 
un enseignement professionnel. Il existe des ateliers do 
couture et de broderies à Casablanca, Mogador, Tanger 
et Tétouan, où les jeunes filles font un stage d’appren- 
tissage. 

Il nous reste à dire, pour terminer, quelques mots des 
salles d’asile et des œuvres post-scolaires ou pour mieux 
dire des œuvres péri-scolaires israélites. 

Les salles d’asile peuvent être appelées aussi des écoles 
maternelles; les petites filles, recrutées généralement parmi 
les familles les plus pauvres de la communauté, y reçoi- 
vent un commencement d’instruction qui les prépare à 
l’enseignement de l’école primaire. 

Mais ces salles d’asile sont autre chose et bien plus encore 
que des établissements d’enseignement. Les enfants sont 
lavées tous les matins dès leur arrivée; les petites filles 
atteintes de maladies contagieuses sont éloignées de l’école 
mais soignées à ses frais; les maladies d’yeux sont sur- 
veillées et soignées par l’institutrice. Le régime alimentaire 
normal de ces enfants dans leurs familles est un morceau de 
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pain sec; l’école leur distribue une bonne soupe ou un 
grand plat de légumes auquel on ajoute parfois un mor- 
ceau de viande. Les salles d’asile deviennent très vite po- 
pulaires par le bien-être qu’elles assurent aux enfants. 

L’école et les œuvres post-scolaires essaient de lutter 
contre l’esprit de particularisme des Israélites nord- 
africains; elle s’efforce de développer en eux l’esprit de 
solidarité et d’entr'aide mutuelle. 

Il existe au Maroc une association d’anciens élèves des 
écoles de l’Alliance qui groupe à la fois des jeunes gens et 
des jeunes filles. Cette œuvre, dirigée par quelques anciens 
professeurs, s’intéresse particulièrement à la jeunesse et 
améliore dans la mesure de ses moyens leurs conditions 
matérielles : distribution de repas gratuits, apprentissage 
de divers métiers, création de maternités, goutte de lait, etc. 
L’Association des Anciens Elèves s’occupe également du 
placement des jeunes filles à leur sortie de l’école; quelque- 
fois même elle leur procure du travail à domicile : il s’agit 
le plus souvent de travaux de couture que les jeunes filles 
exécutent à la machine pour le compte des magasins. 
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Dans les pages qui précèdent, nous avons montré dans 
son ensemble l’œuvre accomplie par la France en maLière 
d’éducation des fillettes indigènes en Afrique du Nord. 

Nous nous sommes efforcés de retracer l’historique de 
la création de ces écoles et ce faisant, nous avons attiré 
l’attention sur les orientations différentes de ces établis- 
sements, montrant bien par là, que l’enseignement des 
fillettes indigènes devait être adapté aux besoins du milieu 
et que toute tentative qui n’aurait pas reçu l’adhésion 
morale préalable des intéressés était vouée à l’échec. 

Le but que se propose l’école est d’améliorer les condi- 
tions matérielles de la femme indigène et d’élever son 
niveau intellectuel et moral. L’instruction que nous don- 
nons aux fillettes musulmanes et israélites ne fait pas 
d’elles des déclassées et des prostituées; le dévergondage 
des mœurs vient plutôt de l’ignorance et de la sottise. 
Qu’on ne nous reproche pas de faire de nos élèves des 
demi-savantes aux idées fausses, des créatures insuppor- 
tables et dangereuses qui inciteront les hommes à se dresser 
contre nous. Qu’on ne nous reproche pas plus de donner 
à nos élèves des idées immodérées d’émancipation. 

L’école française ne cherche pas à donner aux fillettes 
beaucoup de connaissances ; par suite de la courte durée 
de la fréquentation scolaire, ces connaissances seraient 
incomplètes et par là-même dangereuses, tant pour la 
formation intellectuelle de nos élèves que pour leur forma- 
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tion morale. Le souci de l’école est d’apprendre aux petites 
filles à raisonner juste, à penser par elles-mêmes et à ne 
pas être le jouet de leurs impulsions. 

Le rôle de l’école de filles en tant que facteur de rap- 
prochement est considérable; les Musulmans ont bien 
compris qu’en donnantune certaine instruction aux femmes, 
on atteint la famille entière. En éduquant la femme indigène, 
on fait l’éducation de la masse. La mère de famille, aban- 
donnant ses superstitions grossières et ses pratiques magi- 
ques, deviendra, comme la femme européenne, la première 
éducatrice de ses enfants. Recevant une éducation sensible- 
ment égale à celle de son mari, elle n’entretiendra plus 
au sein de la famille ce sentiment d’hostilité contre l’étran- 
ger qu’elle aura appris à connaître et à aimer, elle opposera 
une résistance moins vive à la pénétration de la civilisa- 
tion européenne. L’homme respectera plus son épouse 
parce qu’elle sera à même de le comprendre, de le conseil- 
ler, et de le seconder dans l’éducation des enfants. 

L’école française ne lutte pas contre le port du voile et 
la réclusion des femmes; l’institutrice ne prêche pas dans 
sa classe l’émancipation. Cette émancipation, souhaitable, 
sera le terme d’une longue évolution ; elle viendra d’une 
transformation du milieu indigène, transformation rendue 
possible par l’instruction. Les docteurs musulmans con- 
viennent que le Coran n’impose pas aux femmes de se 
cacher le visage, il n’impose pas davantage leur réclusion. 
Au début de l’Islam, les femmes se trouvaient mêlées 
aux hommes; beaucoup d’entre elles ont rempli le rôle 
d’infirmières au cours des expéditions du Prophète. Notons 
en passant, que ce mouvement d’émancipation de la 
femme se dessine très nettement en Tunisie, dans les 
familles de la bourgeoisie. Quelques jeunes ménages 
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monogames vivent à l’européenne; les femmes circulent 
libres et dévoilées. Les Musulmans de la jeune génération 
ont les yeux fixés sur eux et songent à les imiter. La 
chose eût été inconcevable autrefois. A ce sujet, il con- 
vient de signaler l’influence des événements d’Orient 
qui ne sont pas passés inaperçus au Maghreb. Nos sujets 
nord-africains réprouvent encore en public l’émancipation 
de la femme turque ; mais ils sont fiers de voir que la femme 
musulmane s’élève peu à peu au niveau de la femme 
chrétienne. L’imitation procédant de l’inférieur au supé- 
rieur, nous verrons, dans un avenir sans doute encore 
lointain, le mouvement d’émancipation de la maugrébinc 
se dessiner dans la petite bourgeoisie et dans les classes 
populaires. Mais pour le moment, et pour de longues 
années encore, nos sujets nord-africains se plairont à main- 
tenir leurs compagnes flans une situation inférieure. 

Rien dans le Coran ne s’oppose à l’instruction des 
femmes, et s’il est proclamé que les hommes sont supé- 
rieurs aux femmes d’un degré, cela n’implique pas qu’il 
faille laisser ces dernières sans culture aucune, car alors, 
la dénivellation n’est plus d’un degré, mais de cent, 
de mille. 

On affirme trop en France que les parents indigènes ne 
veulent pas pour leurs filles d’aulre enseignement que 
celui des travaux manuels. Cela était vrai autrefois, mais 
cela n’est plus vrai aujourd’hui. Certes, les parents indi- 
gènes nous demandent des travaux manuels pour leurs 
filles, mais ils entendent par là des travaux manuels ap- 
pliqués à l’enseignement ménager : lavage, repassage, 
couture, cuisine etc...; les arts indigènes sont, pour eux 
une question tout à fait secondaire. 

Il ne faut pas se laisser tromper par l’importance ap- 
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parente de l’enseignement professionnel dans les écoles 
de filles musulmanes. En parcourant les livres et les revues 
traitant de la question, on est porté à croire qu’on ne fait 
pas autre chose dans ces écoles, et cependant ! De plus 
en plus, les parents indigènes recherchent pour leurs 
filles une instruction primaire pratique qui les mette à 
même de remplir leurs devoirs d’épouses et de mères; de 
plus en plus, ils désirent que leurs fillettes reçoivent une 
bonne instruction française et une éducation morale 
conforme aux préceptes musulmans. Les indigènes souhai- 
tent que les programmes d’enseignement dans les écoles 
de filles tiennent dans la formule « l’école pour la vie », 
c’est-à-dire l’éducation des petites Musulmanes pour la 
vie musulmane. 

L’école française améliore les conditions matérielles 
de la femme indigène. 

Les jeunes filles et les femmes appartenant à des classes 
peu fortunées trouvent dans l’enseignement professionnel 
le moyen de gagner honnêtement leur vie. Mais heureuse- 
ment que toutes les élèves sorties de nos écoles ne devien- 
nent pas des brodeuses ou des tisseuses de tapis; il serait 
très difficile de trouver des débouchés pour absorber une 
telle production. On ne peut réduire l’enseignement de 
l’école aux seuls travaux manuels et à l’enseignement 
technique comme le voudraient certains Français, et cela, 
dans l’intérêt même des arts indigènes, car on réduirait 
par là le recrutement des élèves; il faut accueillir beau- 
coup d’enfants pour pourvoir distinguer plus tard quelques 
artistes. D’autre part, ces travaux d’arts indigènes font 
partie de l’éducation d’une jeune fille et, à ce titre, trouvent 
leur place dans les programmes d’enseignement. 

Les élèves des cours complémentaires d’enseignement 
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professionnel exécutent des tapis et des broderies d’une 
technique parfaite. Les services des Arts indigènes d’Al- 
gérie, de Tunisie et du Maroc font participer les écoles de 
filles aux diverses expositions et manifestations artistiques 
de la métropole ; les travaux des fillettes remportent un 
vif succès et très souvent les écoles se voient décerner 
des récompenses. Les ouvrages exécutés par les élèves des 
cours complémentaires d’enseignement professionnel ont 
été particulièrement distingués à l’Exposition Internatio- 
nale des Arts Décoratifs de Paris en 1925, où il leur a été 
décerné les récompenses suivantes : des prix aux écoles 
cl’Alger-Marey, Alger-Marengo, Constantine et Oran. Des 
diplômes d’honneur aux écoles de Blida, Djelfa et Mosta- 
ganem. Des médailles d’or à Aït-Hichem, Bône, Bougie, 
Djebala, Médéa ; des médailles d’argent aux écoles de Milia- 
na et de Nédroma ; et enfin, une médaille de bronze à l’école 
d’Aïn-Madhi. Les oeuvres d’assistance sociale par le tra- 
vail à domicile s’occupent de procurer du travail à nos 
anciennes élèves et de leur faciliter l’achat des matières 
premières pour exécuter les travaux qui leur sont com- 
mandés. 

L’enseignement ménager, suivi d’exercices pratiques, 
occupe une grande partie des heures de classes. Les direc- 
trices qui restent en contact avec, leurs anciennes élèves 
constatent avec plaisir qu’elles tiennent leur intérieur 
d’une façon irréprochable, qu'elles savent soigner leurs 
enfants, et qu'elles appliquent dans la vie courante les 
notions d’hygiène apprises à l’école. 

Familiarisées avec les éléments d’hygiène et puéricul- 
ture modernes, les jeunes filles apportent au sein de leurs 
familles les connaissances apprises à l’école. Elles encoura- 
gent leurs mamans à mener au dispensaire le petit frère 



I '/F, (.‘ENSEIGNEMENT DES Eli, I. ES EN \EfUQUE ftU NüRn 

malade; elles savent, appliquer d’une façon rationnelle les 
remèdes prescrits par le médecin, veillent à la propreté 
corporelle de leurs petits frères et sœurs et à l’hygiène 
des yeux. Les maux d’yeux sont, en effet, une plaie des 
communautés indigènes d’Afrique du Nord aussi bien dans 
les milieux musulmans que dans les milieux isra élites 1 * 3 . 
Une lutte sérieuse a été entreprise pour lutter contre le 
trachome. Les résultats sont des plus encourageants : 
dans les écoles de la ville d’Alger les maladies d’yeux sont 
en régression (1,3 et 1,5 %). L’institutrice soigne ses élèves 
suivant les directives données par le médecin inspecteur; 
elle n’utilise que des collyres qui sont des solutions stéri- 
lisées, fréquemment renouvelées, en flacons compte-gouttes. 
Les grandes élèves apprennent à soigner leurs compagnes 
plus jeunes et apportent chez elles les connaissances 
acquises à l’école. 

Mais l’école française ne se contente pas d’améliorer les 
conditions matérielles de la femme indigène; elle s’occupe 
de relever la condition morale des fillettes. Elle éveille en 
elles le sens de la dignité personnelle et l’esprit de camara- 
derie; elle les rend studieuses, appliquées, réfléchies, ayant 
notion de leurs devoirs et de leurs responsabilités. L’école 
contribue encore à relever la condition morale de la femme 
indigène en luttant contre les mariages précoces; beaucoup 
de fillettes musulmanes fréquentent les ateliers scolaires 
alors qu’elles ont déjà revêtu le voile. 

Les mariages précoces sont très fréquents dans les com- 

1 Les oculistes indigènes traitent les maladies d’yeux avec du lait aigre 
nu de la salive; les soins sont donnés sans hygiène aucune. La malpropreté 
des indigènes est la cause principale de la persistance des infections oculaires. 

En 1928, le Gouverneur Général P. Bordes organisa une inspection dans les 

3 départements de l'Algérie; les résultats ont montré que 53,78 % des indi- 
gènes avaient les yeux malades. Hygiène el pathologie nord-nfi icaines par 
le D r Lucien Raynaud ,1e D r Henri Soulié, le D r Paul Picard. Masson, 1932 
pp. 497 et suiv. 
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munautés israélitcs de nos possessions nord-africaines; 
jusqu’à ces dernières années, il n’était pas rare de voir dans 
certaines villes du Maroc, à Meknès en particulier, des fil- 
lettes se marier entre 9 et 10 ans. Devenue plus éclairée, la 
fillette israélite s’opposera à de telles unions et ses parents 
ne pourront plus la marier sans son consentement. 

C’est par l’enseignement largement répandu et plus par- 
ticulièrement par l’enseignement des fillettes musulmanes 
que la France pourra réaliser l’œuvre d’éducation et de civi- 
lisation qu’elle s’est proposée en Afrique du Nord. 

Actuellement, plus de 19.000 fillettes musulmanes fré- 
quentent les écoles françaises. Si nous comparons ce nom- 
bre au nombre des garçons reçus dans nos écoles, nous cons- 
tatons que les effectifs féminins constituent une infime 
partie du total des effectifs scolaires des populations nord- 
africaines musulmanes. Mais le fait d’avoir amené 19.000 
petites musulmanes à suivre régulièrement les cours de nos 
écoles marque déjà un progrès considérable. Les Israélites, 
au contraire, n’ont pas fait les mêmes difficultés quand il 
s’est agi d’instruire leurs filles; les effectifs scolaires fémi- 
nins sont sensiblement égaux aux effectifs masculins. 

Nous pouvons dire que la cause de l’enseignement des 
filles est gagnée en Afrique du Nord. Les jeunes Musulmans 
nous demandent d’instruire leurs filles et leurs sœurs parce 
qu’ils veulent trouver des compagnes véritables dans le 
sens européen de ce mot; ils renoncent à la polygamie parce 
qu’ils ont compris les avantages de la monogamie pour la 
solidité de la famille et l’éducation des enfants. De plus en 
plus, ils nous demandent une instruction générale et l’étude 
du français pour leurs filles. 

Les fillettes viennent à l’école avec plaisir; elles y retrou- 
vent tous les jours leurs petites compagnes et leur institu- 
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trice qui est toujours pour elles une amie et une conseillère; 
les jours où il n’y a pas de classes sont appelés par les 
fillettes des « jours tristes » parce qu’elles ne peuvent pas 
venir à l’école. Il arrive fréquemment que dans les écoles 
rurales les fillettes passent les après-midi des jours fériés 
auprès de leur institutrice qui les reçoit volontiers. 

Pour hâter l’influence française sur le milieu féminin 
indigène, il faudrait multiplier les écoles maternelles où les 
petites filles indigènes viendraient vers 3 ou 4 ans apprendre 
le français tout en s’amusant. En entrant dans les écoles 
primaires élémentaires, elles auraient déjà pris des habi- 
tudes d’ordre et de propreté qu’elles n’ont pas dans leurs 
familles; elles parleraient couramment le français et cela 
faciliterait leurs études jusqu’au cours moyen et permet- 
trait à l’influence moralisatrice de l’école de s’exercer plus 
tôt et plus activement. La Direction Générale de l’Instruc- 
tion Publique de Tunisie a ouvert une école maternelle pour 
les fillettes musulmanes annexée à l’école de filles musul- 
manes de la rue de la Ruche de Tunis. Cette tentative a 
donné de très bons résultats; l’Ecole Normale d’institu- 
trices forme dans une section spéciale des maîtresses se 
destinant à ces jardins d’enfants. Signalons en passant, 
que les indigènes algériens consentent à envoyer leurs 
fillettes dans les écoles maternelles européennes. 

Nous pouvons fonder de grands espoirs sur l’enseigne- 
ment des filles indigènes en Afrique du Nord ; nous pouvons 
ouvrir des écoles et nous devons aller résolument de l’avant 
comme nous le commande notre devoir de colonisateurs. 
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